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AI  ESSIEURS, 

Lorsque  des  yoix  confuses  et  mal  articulées 
cltoient  au  tribunal  de  ropinion  publique  , un 
ministre  qu’à  plus  d’un  titre  la  nation  d.eYoit 
Jegislation  ^ n°.  10.  ' A 


regarder  comme  le  dëfenseür  ardeiil  de  ses  droits 
et  de  sa  liberté  ; lorsqu’elles  lui  demandoient  le 
compte  que  tout  agent  public  doit  à la  société, 
de  sa  conduite  et  de  ses  actions  dans  l’adminis- 
tration qui  lui  est  confiée  , il  a pu  vous  être  per- 
mis , sinon  de  dédaigner  ce  concert  presqu’una- 
nime , au  moins  de  vous  mettre  en  garde  contre 
des  plaintes  qui , pour  être  nombreuses , n’en 
ont  pas  toujours  le  caractère  qui  doit  les  rendre 
imposantes.  Mais  lorsque  des  dénonciations  graves, 
parties  à-la-fois  de  divers  points  de  l’empire  , sont 
venues  lixer  votre  attention  sur  des  faits  de  pré- 
varication , d’attentat  à la  Constitution  , d’usur- 
pation de  la  souveraineté  nationale  , d’entreprise 
sur  le  pouvoir  législatif,  de  violation  de  l’ordre 
public , une  lâche  et  timide  circonspection  fût  de- 
venue un  crime  ; et , comptables  à la  nation  du  pou- 
voir redoutable  et  sacré  dont  elle  vous  a commis 
l’exercice  , vous  n’aviez  à opter  qu’entre  un  cou- 


pable abandon  de  vos  devoirs  , ou  l’examen  scru- 
puleux des  faits  : de  cet  examen  doit  résulter  ou  la 
justification  du  ministre  , ou  le  décret  qui  appel- 
lera sur  sa  tête  cette  responsabilité  souvent  pro- 
noncée, et  qui  a cessé  enfin  de  paroître  un  vain 
épouvantail. 

Vous  avez  accueilli  les  réponses  du  ministre  • 
vous  ave^  plus  fait  : vous  avez  voulu  que  tous 
les  faits  lui  fussent  communiqués  , qu’aucun  ne 
vous  fCit  présenté  qu’après  qu’il  eût  eu  la  faculté  de 
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îe  détruire  ^ et,  quoique  ik  simple  prévention  des 
délits  doive  vous  suffire  , à vous  , qui  êtes  non 
les  juges  > mais  les  acctrsateurs  .des  Ministres 
prévaricateurs  5 quoique  la  loi  , en  s’expli- 
quant sur  le  droit  que  vous  avez  d’entendre  à 
'la  barre  les  témoins  , se  taise  sur  celui  que  vous 
pourriez  avoir  d’entendre  de  la  bouche  du  pré- 
venu sa  justification  ^ quoiqu’enfin  des  raisons  de 
prudence,  de  politique  peut-être , et,  par-dessus 
tout,  d’intérêt  pour  l’accusé,  semblent  vous  pres- 
crire de  n^  pas  préjuger  des  moyens  qui  doivent 
arriver  tout  entiers  au  tribunal  investi  du  pouvoir 
de  les  apprécier  ,"et  sur  qui  ce  préjuge  pourroit 
avoir  une  influence  redoutable  j vous  avez  cru,  non 
devoir  céder  à une  obligation  qu’aucune  loi  ne 
vous  impose , mais  recevoir  des  lumières  qui , 
préparant  le  parti  que  vous  adopterez,  seront, 
aux  yeux  de  la  nation,  le  garant  de  votre  atta- 
chement aux  principes  , et  sur-tout  à la  liberté 
individuelle. 

C’est  ainsi  que  vous  répondez  aux  déclamations 
de  vos  lâches  ennemis  , aux  reproches  qu’ils  vous 
font  de  ne  vous  occuper  que  de  dénonciations  , 
lorsque  les  objets  les  plus  importans  au  bonheur 
de  la  société  appellent  et  se  disputent  tous  vos 
momens  5 comme  s’il  n’étoit  pas  important  aussi 
de  déjouer  les  complots  aiulacieux  qui  menacent 
la  tranquillité  publique  , d’assurer,  aTant  tout 
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paix  intérieure  et  extérieure  de  l’empire  ^ de  mettre 
en  activité  tous  les  rouages  de  la  machine  poli- 
tique ! comme  si , enfin , elle  n’étoit  pas  néces- 
saire au  saint  de  l’empire,  cette  utile  surveillance 
sans  laquelle  les  moindres  efforts  suffirolent  pour 
détruire  la  Constitution  ! , 

Les  chefs  de  dénonciation  contre  M.  Duport 
sont  notnbreux  5 les  faits  qui  en  sont  la  base  sont 
graves  : chacun  d’eux  exige  quelque  discussion  ; 
et  , lorsque  leur  multiplicité  doit  nécessairement 

donner  à cotte  discussion  une  certaine  étendue  , 

\ 

j’oserai,  Messieurs,  réclamer  votre  indulgence. 
Je  n’aurois  pu  être  court  qu’aux  dépens  de  la 
clarté  et  de  la  vérité  : l’une  exige  quelque  sacri-. 
lice  j et  rien  ne  pourioit  justifier  tout  ce  qui  seroit 
capable  d’altérer  l’autre.  ; / 

M.  Duport  a traité  séparément  chacun  de  cés 
chefs  : une  forme  plus  méthodique  eût  peut-être 
contribué  beaucoup  à répandre  de  la  netteté  sur 
des  détails  quelquefois  minutieux;  je  n’ai  cepen- 
dant pas  cru  devoir  adopter  une  antre  marche  : 
j’ai  craint  que  les  objets  ne  se  montrassent  plus 
avec  la  même  évidence  à ceux  qui  se  sont  pénétrés 
des  moyens  de  M.  Duport , et  pour  qui  il  ne  sera 
pas  indifférent  de  retrouver  la  même  série  de 
faits,  d’idées,  de  principes  et  de  conséquences. 
Je  me  suis  seulement  permis  de  transposer 
quelques-uns  de  ces  cliefs , afin  de  rapprocher 
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entre  eux  ceux  des  faits  qui  sont  lies  par  leur 
nature,  et  qui  se'mbîoient  devoir  se  confondre 
dans  la  discussion. 

•A 

0 

Tj'ovisions  de  Commissaire  du  lioi  données  au 

Sieur  Couneau. 

La  nature  des  fonctions  coniiées  par  la  loi  aux 
commissaires  du  roi  près  les  tribunaux,  détendue  du 
pouvoir  dont  iis  sont  investis , leur  permanence.au*  ' 
près  de  tribunaux  composés  de  juges  temporaires  , 
étoient  autant  de  motifs  de  Tnidtiplier  les  précau:- 
lions  propres-,  sinon  à garantir  l’excellence  de  ce 
clioix  remis  au  chef  du  pouvoir  que 'représentent 
ces  officiers , du  moins  à diminuer  les  danuers 
qu’il  pouvoit  offrir  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Privée  des  moyens  de  diriger  ce  choix  sur  ceux 
que  leurs  qualités  morales  , que  leurs  vertus  ci- 
viques appeloient  à ces  places  importantes,  la  loi 
ii’avoit  qu’un  seul  moyen  de  tranquilliser  les  ci- 
toyens : c’étoit  de  restreindre  le  choix  dans  la 
classe  de  ceux  que  des  occupations  antérieures 
sembloient  avoir  préparés  à celles  qui  tieirrreut  de 
si  près  au  maintien  de  l’ordre  social,  de  ceux  sur 
qui  l’exercice  antérieur  de  fonctions  publiques 
pendant  un  temps  quelconque,  auroit  fixé  l’opi- 
nion de  leurs  concitoyens  , en  soumettant  à une 
censure  éclairée  leur  conduite  et  leurs  actions. 

Ainsi,  la  loi  a imposé  aux  commissaires  du  roi 

A3 


■ ( ^ ) 

les  mêmes  conditions  qu’elle  iraposoit  aux  juges 
élus  par  le  peuple  ; elle  a voulu  qu’ils  rëiiiiisseii^ 
les  mêmes  caractères  d’ëligibililë. 

Ce  n’ëtoic  pas  tout  encore  5 et  lorsque  la  loi 
sembloit  devoir  compter  à cet  égard  sur  une  at- 
tention scrupuleuse  de  la  part  des  agens  du  pou- 
voir executif,  une  longue  et  funeste  expérience 
de  voit  lui  faire  craindre  que  , même  sous  le 
règne  de  la  liberté  rintrigue  et  la  cupidité  ne 
fussent  point  entièrement  bannies  des  avenues  du 


trône. 

Elle  avoit , à l’égard  des  élections  populaires  , 
des  garans  que  les  conditions  prescrites  ne  seroienC 
point  éludées  : pouvoit-eile  ne  pas  en  offrir  a la 
nation  pour  le  choix  confié  à un  seul  homme  ? 

Certaine  que  le  choix  du  peuple  seroit  toujours 
éclairé  , que  son  intérêt  lui  indiqueroit  les  meil- 
leurs juges,  parce  qu  on  ne  gagne  sa  confiance  quô 
par  le  bien  qu’on  lui  fait , elle  a voulu  , en  cons- 
tituant des  juges  des  caractères  d’éligibilité  que 
dévoient  réunir  les  élus  duyjeuple,  que  ces  jugeâ 
ne  pussent  prononcer  qn’aiitant  qu’il  s’éleveroit 
des  réclamations  , qu’autant  que  les  élections  se- 


roieiit  attaquées. 

Moins  rassurée  sur  le  choix  du  pouvoir  exé- 
cutif, elle  a voulu  qu’indépendammeat  de  toute 
réclamation,  les  élections  des  commissaires  du  roi 
fussent  soumises  au  jugement  des  tribunaux.  Cette 
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distinction  étolt  naturelle  ; et  il  eût  été  à souliaiter 
que  rattachement  du  pouvoir  exécutif  aux  prin- 
cipes constitiuionnels  , ou  que  la  rigidité  des 
tribunaux  évitassent  des  plaintes  toujours  affli- 
geantes pour  les  amis  de  la  patrie. 

C’est,  Messieurs,  d’après  ces  principes,  que  voua 
allez  décider  du  mérite  de  l’un  des. chefs  de  dénon- 
ciation proposés  contre  le  ministre  de  la  justice. 

Il  a donné  deS'  provisions  de  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Vienne  à un  sieur  Couneau,  que  le  directoire  d© 
ce  département  a dénoncé  comme  inéligible, 
parce  qu’il  n’avoit  jamais  exercé  les  fonctions 
d’homme  de  loi , parce  qu’il  n’avoit  point  remplil, 
du  moins  en  titre  d’office  , mais  seulement  a titra 
de  suppléant,  et  accidentellement,  celles  de  juge' 
ou  du  ministère  public. 

Ici , Messieurs , vous  eussiez  aimé  entendre  le 
ministre  de  la  justice  vous  dire  : cette  denoncia* 
tion  est  injuste  j elle  est  1 effet  de  1 erreur  du  di- 
rectoire : je  me  suis  assuré  que  celui  que  j aï 
pourvu  réunissoit  les  conditions  exigées  par  la 
loi  , offroit  tous  les  caractères  d’éligibilité  qu’elle 
a prescrits  5 en  voici  la  preuve.  Vous  auriez  re- 
connu à ce  langage  un  ministre  qui  se  vante  d un 
attachement  sans  bornes  à la  Constitution  , un 
véritable  ami  de  la  loi,  qui , jaloux  d’en  affermir 
par- tout  l’empire  auguste  , auroît  senti  qu’il  dey  oit 
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à tous  les  citoyens  l’imposant  exemple  de  la  pins 
entière  soumission. 

Mais  tel  n’a  point  été  le  langage  du  ministre; 
et,  lorsqu’il  avoit  tous  les  moyens  de  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi  3 lorsqu’il  ne  lui  est  pas  même  permis 
de  prétexter  sur'  l’inégibilité  du  Sieur  Couneau  , 
une  ignorance  qu’ont  dissipée  les  députés  du  dé- 
partement delà  Vienne,  (1)  il  s’enyelope  modes- 
tement dans  un  silence  qu’il  fonde  sur  le  texte 
précis  de  la  loi  : comparant  le  choix  qu’il  a fait 
à celui  qii’aurolt  fait  un  corps  électoral  , il  veut 
qu’on  ne  puisse  lui  demander  compte  de  ce  choix 
dont  les  tribunaux  seuls  ont  à juger,  la  validité. 

Ces  principes  sont  vrais,  Messieurs  3 et  roirne 
peut,  raisonnablement , se  permettre  de  crithpier 
l’application  que  le  ministre  de  la  justice  en  fait 
à la  dénonciation  dont  il  est  l’objet.  '' 

Un  tribunal  compétent  est  saisi  de  la  réclama- 
tion du  département  de  la  Vienne  3 les  faits  sont 
encore  incertains  , le  préjugé  est  même  en  faveur 
du  choixalu  ministre  3 le  pourvu  a étéadrnispar 
le  tribunal  qui  , le  premier,  étoit  constitué  juge 
de  son  éligibilité  , par  celui  près  duquel  l’atta- 
chenL  les  provisions  qui  lui  ont  été  données  : l’opi- 
nion publique  et  la  votre  doivent  demeurer  sus* 
pendues  jusqu’à  ce  que  le  tribunal  ait  prononce» 

(i)  Certificat  signé  de  quatre  de  ces  dépnlés. 
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Votre  comité  a donc  pensé  qu’il  ne  lui  appar- 
tenoit  pas  de  vous  proposer  aucun  parti  sur  ce 
chef  de  dénonciation. 

/ 

FrocléimatioTi  du  Roi  , du  5 jan  vier  27^2.. 

C’est  dans  un  arrêté  pris  par  le  direcloire  du 
"département  de  l’Ardeche  cpi  est  remérme  ce  chef 
de  dénonciation  dont  vous  allez  apprécier  1 im- 
portance. 

Le  directoire  se  plaint  qu’au  mépris  de  1 ins- 
truction sur  le  juré,  décrétée  par  1 Assemblée  cons- 
tituante le  29  septembre  , et  sanctionnée  par  le  roi 
le  21  octobre  suivant , qui  défère  aiiK  directoires 
de  département  la  désignation  des  juges  qui  doi- 
vent composer  le  tribunal  criminel,  1 article.  ^ du 
la  prociarnation  attribue  ce  choix  aux  tribunaux 

eux  mêmes.  • 

Il  seroit  difficile  de  se  dissimuler  qu’il  y a ici 

tout-à-la-fois  violation  de  la  loi,  et  usurpation 
du  pmuYoir  législatif  ; ce  qui  offriroit  un  attemat 

' direct  à la  Constitution, 

La  loi  sur  les  jurés  détermine  quels  seront  les 
officiers  qui  composeront  le  tribunal  criminel  de 
chaque  département.  Un  président  élu  , amsi  que 
laccusâteur  public  et  le  greffier,  par  l’assemblée 
électorale  du  département , et  irais  juges  pris 
chacun  tous  les  trois  mois  ^ et  pur  tour,  dans  les 
trîbunauæ  de  district , le  président  excepte  : ce 


I 


( ) 

sont  îës  termes  mêmes  de  la  loi  , tît.  II  , art.  IL 
Ici,  Messienrs  , vous  remarquez  que  la  loi  n’iir 
^ique  .point  par  qui  sera  laite  la  desie^nation  du 
|uge  qui  doit  être  pris  dans  chacun  de  trois  tri- 
l^unaux  du  departement  , non  pins  que  celle  des 
tribunaux,  qui  fourniront  ce  juge.. Elle  ne  laisse  pas 
meme  entrevoir  que  son  intention  ait  été  que  cette 
désignation  appartienne  au  tribunal  lui -même  | 
car  ces  expressions  : pris  toits  les  trois  mois  et  par 
tour  , ne  s appliquent,  évidemment,  qii’à.l’ordre 
<^ui  doit  etre  observe  entre  les  tribunaux  d’un 

meme  departement , dont  le  nombre  excëderoit 
celui  de  trois. 

! • 

Mais  1 instruction , postérieure  de  peu  de  temps 
a la  loi  elle-même  \ l’instruction  qui , comme  la  loi 
elle-nieme,  décrété®  par  l’Assemblée  nationale  , a 
été  sanctionnée  parleroL  dans  la  même  forme, avec 
les  memes  expressions  \ l’instructioii  qui  porte  tous 
les  caractères  constitutifs  d’une  loi  , supplée  au 
silence  de  la  première. 

Voici  ses  termes  ; et  ce  seroit  choquer  la  raison, 
que  de  vouloir  y trouver  la  moindre  obscurité  y 
la  moindre  équivoque. 

«c  A 1 egard  des  juges  . ils  ne  sont  pas  élus  di- 
» rectement  pour  être  membres  du  tribunal  cri- 
mmel  : le  directoire  de  département  désigne  tous 
3>  les  trois  mois,  et  par  tour , trois  juges  des  tri - 
hunaux  de  district  de  son  ressort  ^ qui  viett- 
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ï»'  Tient  siéger  pendant  ce  temps  au  tribunal  cri- 
» mineL 

Rapprochons  iriaintenant  de  ces  expressions 
claires  et  précises  de  la  loi  , la  disposition  que 
contient  la  proclamation  du  roi. 

- Les  tribunaux  de  district  qui  ne  se  sont  pas 
>5  conformés  au  vœu  de  l’article  II  de  la  secoiido 
partie  de  la  loi  du  29  septembre  , relatif  au 
yi  choix  du  directeur  du  juré  , procéderont  sur- 
^ le-champ  à cette  nomination  5 ils  désigneront 
35  également  le  juge  qidils  doivent  fournir  a leur 


tour  au  tribunal  criminel  du  département  35. 

Deux  réflexions  très  simples  vont  être  la  consé- 
quence du  rapprochement  que  je  viens  de  faire  de 
la  loi  existante  ^ avec  celle  que  le  pouvoir  exécutif 
a entendu  y substituer. 

Il  y a , ai-je  dit  plus  haut , violation  de  la  loi  j 
il  y a usurpatir)n  du  pouvoir  législatif. 

Il  y a violation  de  la  loi. 

• En  effet , elle  existoit , la  loi  qui  prescrivoit  par 
qui  devoit  être  faite  la  désignation  ; aucune  auto- 
rité , aucun  pouvoir  constitué  ne  pouvoit  1 en- 
freindre \ et  toute  disposition  contraire  , émanée 
d’une  autorité  autre  que  celle  qui  avbit  fait  la  loi, 
étoitune  atteinte  portée  à cette  loi , étoit  une  vio- 
lation de  la  loi  qui  devoit  être  exécutée  jusqu  a 
ce  qu’elle  eût  été  changée  par  la  seule  autorité 
qui  avoit  le  droit  de  la  modifier  ou  de  la  réformer* 
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«Il  n’y  a point  en  France  d’autorité  supérieure 

» à la  loi 53.  Dès-lors  tout  acte  qui  tend  à en 

contrarier  directement  ou  indirectement  l’exé- 
cution  , en  est  la  yioJation  plus  ou  moins  cou- 
pable •,  et  ici , la  violation  est  précise  : elle  est  for- 
melle , puisque  ]a  proclamation  contient  une  dis- 
position diaaietralement  contraire  à la  loi. 

Il  y a usurpation  du  pouvoir  législatif. 

C est  usurper  un  pouvoir,  que  de  faire  ce  qui, 
-par  la  nature  des  choses  , appartient  essentielle- 
ment et  exclusivement  à ce  pouvoir  : cette  vérité 
est  textuellement  écrite  dans  l’Acte  constitutionnel. 

La,  confection  de  la  loi  appartient  aux  repré- 
sentans  élu  peuple  : ces  représentans  sont  le  corps 
legislatif  et  le- roi.  Mais  lorsque  la  loi  est  faite, 
lorsqu’elle  est  revêtue  de  tous  les  caractères  qui 
la  constituent  , le  roi  qui  , par  une  fiction  de  la 
loi  fouftamentale  ^ avoit  partage  avec  les  représen- 
tans élus  du  peuple  le  droit  de  concourir  à sa  per- 
fection , en  la  sanctionnant  j le  roi  n’a  plus  qu’un 
pouvoir  secondaire  , celui  d’en  assurer  l’exécution 
par  tous  les  moyens  que  la  volonté  nationale  a 
déposés  dans  ses  mains. 

ce  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi 
>5  meme  provisoire  , mais  seulement  des  pj'ocla- 
» motions  conformes  aux  lois , pour  en  ordonner 

ou  en  rappeler  Inexécution,  (i) 

mm»  iiu  .tnjag— 

(0  Conftitiitlon,  tic.  3,  se^.  art.  G, 
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' -Or  , si  une  disposition  contenue"  dans  une  pro- 
clamation du  roi  est  contraire  à la  loi  , loin  do 
lui  être  conforme  ; si , loin  d’ordonner  ou  de  rap- 
peler Fexêcution  de  la  loi  j il  y substitue  une  loi 
différente  , le  roi  fait  alors  ce  que  lui  interdit  la 
nature  et  l’essence  du  pouvoir  dont  il  est  investi  ^ 
il  se  met  au  niveau  du  pouvoir  auquel  il  est  &ub- 
c>rdonrîé  j ou  plutôt  il  s eleve  au  dessus  de  ce 
pouvoir  supérieur  au  sien  : il  fait  tourner  celui-ci 
à la  destruction  plus  ou  moins  rapide  du  premier, 
il  blesse  la  plus  importante  de  toutes  les  lois, 
celle  sans  laquelle  il  n y auroit  pius  de  Constitu**^ 
lion  , la  loi  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Il  seroit  facile  de  démontrer  le  danger  d une  pa- 
reille usurpation  5 mais  cliacun  de  vous  , Mes- 
sieurs J est  trop  pénétré  des  piincipes  constution- 
nels  qu’il  a juré  de  défendre , pour  ne  pas  apperce- 
voir  le  danger  de  cette  entreprise,  qui  , tentée 
d’abord  avec  réserve  , mais  enhardie  bientôt  par  un 
silence  coupable  , ne  tarderoit  pas  a ramener  dans 
les  mains  d’un  seul  tous  les  pouvoirs  , et  ne  laisse- 
roic  à la  Constitution  qu’un  vain  nom. 

Je  me  hâte  , Messieurs , de  parcourir  les  divers 
moyens  que  le  ministre  ne  craint  pas  d opposer  a 
la  loi  ; car  il  ne  se  dissimule  ni  les  principes  que 
je  viens  de  présenter , ni  les  conséquences  que  vous 
en  avez  déduites  avec  moi. 

C’est  d’abord  dans  son  intention  que  le  ministre 
tronye  sa  première  excuse  ^ et  cette  intention  , if 
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essaye  de  la  proftver  en  rappelant  les  termes  dn 
préambule  de  la  proclamation  , et  il  s’écrie  : « il 
est  bien  moralement  impossible  qu’un  homme 
>5  qui  proclame  de  tels  principes  et  de  telles  inten- 
» tions  , puisse  être  goupçonné  de  vouloir  violer 
la  loi 

Il  invoque  ensuite  la  conformité  de  la  disposi- 
tion de  la  proclamation  , et  avec  l’esprit  de  la  loi 
sur  les  jurés,  et  avec  les  principes  constitutionnels. 

Il  invoque  enfin  l’autorité  des  six  présidens  des 
tribunaux  de  Paris  , des  membres  du  directoire  du 
département  , dans  le  nombre  desquels  se  trouve 
' l’auteur  même  de  l’instruction  sur  les  jurés. 

Reprenons  chacun  de  ces  moyens  5 et  s’ils  ont  un 
instant  pu  paroître  spécieux  , que  , rapprochés  de 
la  loi  qui  doit  toujours  nous  guider  , iis  rentrent 
enfin  dans  la  classe  qui  leur  appartient. 

Le  préambule  d’une  loi  ou  d’une  proclama- 
tion n en  est  pas  la  partie  dispositive  , celle  dans 
laquelle  on  doit  trouver  la  règle  de  conduite 
qu’elles  entendent  prescrire.  Le  préambule  d une 
proclamation  pourroit  renfermer  des  principes 
inconstitutionnels  , et  seroit  digne  de  censure  , 
lorsque  les  articles  , conformes  aux  lois  , ne  pour— 
roient  en  etre  regardes  que  comme  la  stricte  exé- 
cution. Mais  un  préambule  dont  tous  les  termes 
traces  par  une  main  obéissante  à la  loi  ^ offriroient 
des  intentions  pures  , ne  pourra  jamais  justifier  des 
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dîsposîtîons  inconstitutionnelles  , des  dispositions 
contraires  à cette  même  loi , dont  il  auroit  peut- 
être  fait  un  trop  fastueux  éloge.  Le  préambule 
n’est  point  ce  que  le  citoyen  doit  exécuter  , ce 
sur  quoi  il  doit  fixer  son  attention  : ce  qui  doit: 
la  fixer  ^ ce  que  le  citoyen  doit  exécuter  , ce  sont: 
les  dispositions. 

Eh  î pourquoi  faut-il  qu’une  justification  aussî 
puérile  nous  force  de  rappeler  que  naguère  en- 
core , et  sous,  le  règne  du  despotisme  , les  édits 
. les  plus  désastreux  étoient  précédés  d’un  préam- 
bule attrayant  et  séducteur^  que  ces  érjits offroient 
l’alliage  monstrueux  de  sentimens  paternels  , dô 
sentimens  d’amour  pour  des  sujets  chéris  , et  de 
dispositions  oppressives  et  sanguinaires  ; que  la 
peuple  , en  lisant  ces  lois-  , ne  savoit  s’il  devoîl: 
plus  s’étonner,  ou  de  la  profonde  perfidie  qui  avoit 
dicté  le  préambule  , ou  de  Tatroce  férocité  qui  en 
avoit  tracé  les  dispositions  : indigné  , il  reconnoîs^ 
soit  par- tout  la  même  main.  ' 

2,®.  Conformité  de  la  disposition  centenue  dans 
la  proclamation  , et  avec  l’esprit  de  la  loi  sur  les 
jurés  , et ' avec  les  principes  constitutionnels. 

Je  ne  nierai  point  l’autorité  bien  imposante  des 
principes  constitution«e]s  ^ je  conviendrai  qii’ils 
doivent  toujours  guider  nos  décisions  5 mais  c’est 
uniquement  dans  les  cas  où  la  loi  n’a  point  parlé  : 
car  lorsque  la  loi  a paxdé  , prétendre  s’en  écarter^ 
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soit  cjiiô  soif  paroisse  coiitniiie  oit  con*' 

forme  aux  principes  constîtiilionnels  , ce  seroit 
admettre  un  système  généial  d’interprétalion  dont 
îi  deviendroit  impossible  de  mesmer  tonte  I<a  lati- 
tude y ce  seroit  autoriser  la  substitution  de  tous  les 
raisonneiîiens  possioies  au  texte  d une  loi  cjui  en 
paroîtroit  toujours  susceptible  pour  c^ui  auioit  in** 
térêt  d’en  éluder  le  véritable  sens^ 

Il  faut  aussi  convenir  que  si  quelquefois  il  est 
permis  de  consulter  l’esprit  de  la  loi  , ce  n'est 
que  lorsqu'elle  est  obscure  , éqiïivoque  ou  ambi- 
guë , que  lorsqu’il  ne  s’agît  pas  d’une  interprétation 
exclusivement  reseryee  au  pouvoir  cieateur  de 
la  loi. 

Or , ici  la  loi  est  claire  , formelle  , précise  ; 
et  si  , pour  le  prouver  , il  manquoit  une  auto- 
rité , j'en  opposerois  à M.  Duport  une  qui 
lui  paroîtra  sans  doute  bien  respectable  : c'est 
celle  de  M.  Duport  lui-même. 

Voici  comment  il  s’exprime  à cet  égard  dans  le 
post-scriptum  , écrit  de  sa  main  , d’une  lettre 
adressée  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l’Ardèche  , le  7 mars 

« Cependant , comme  les  termes  de  l’instruction 
3>  sont  clairs,  et  qu’elle  a été  décrétée  , il  est  plus 

sûr  de  s’y  conformer  :»5. 

Il  est  étonnant  que.  cette  opinion  n’ait  pas  été 

celle 
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celle  de  M.  ^Duport  au  moment  où  il  rëdîgeoiî’ 
la  proclamation  5 et,  si  ce  changement  est  dû  aux 
réclamations  du  directoire  du  département  de  l’Ar- 
dèche et  de  quelques  tribunaux  , où  , de  l’aveu  du 
ministre,  la  proclamation  a excité  des  débats  ^ il 
est  bien  plus  étonnant  encore,  que  depuis  , et 
pour  justifier  la  proclamation,  M.  Duport  ait  de 
nouveau  changé,  et  soit  revena  à sa  première 
opinion. 

Mais  est-il  vrai , comme  le  prétend  M.  Duport, 
que  l’instruction  soit  en  contradiction  avec  la  loi 
sur  les  jurés  r Suivant  lui  , la  loi  veut  que  le  direc- 
teur du  juré  soit  pris  , à tour  dé  rôle,^tous  les 
six  mois  , parmi  les  membres  composant  le  tri- 
bunal ^ et  elle  emploie  les  mêmes  expressions 
relativement  aux  trois  juges.  L’instruction  laisse” 
au  tribunal  la  désignation  du  premier,  et  attribue 
au  directoire  du  département  le  choix  ou  la  dé- 
^ es  secon  ds  ^ il  y avoit  les  mêmes  motifs 

pour  que  l’un  et  Tautre  droit  apparliiit  au  tribunal  : 
donc  il  y a contradiction. 

- S’il  n’est  pas  exact  cle  dire  que  les  lùêmes 
motifs  se  rencoiitroient  dans  l’une  et  l autre  dis- 
position , il  s ensuit  que  la  contradiction  est  plus 
apparente  que  réelle. 

Le  juré  d’accusation  près  lequel  rofficier  ap^ 
pelé. dii  ecteur  du  jure  , exerce  ses  fonctions  , est 
nécessairement  pris  dans  l’étendue  territoriale 
Rapport  par  M,  Saladin.  - E 


qu’embrasse  le  tribunal  de  district  ; le  pouvoir 
dont  ce  jure  est  investi  par  la  loi  , ne  franchit 
pas  ces  bornes  • il  étoit  donc  naturel  que  le  tri- 
bunal du  district  près  duquel  s’assemble  ce  jure  , 
désignât  lui-même  celui  d’entre  ses  membres  qui 


doit  le  diriger. 


Le  tribunal  criminel , au  contraire  , appartient  a 
tout  le  département.  Créé  pour  prononcer  sur 
tous  les  crimes  commis  dans  tout  “ 


mn  r'nm- 


pose  son  étendue  , il  étoit  juste  que  le  departe- 
ment entier  qui  fournit  le  juré  de  jugement  eût 
une  influence  médiate  ou  immédiate  sur  le  clioix. 
des  juges  qui  composent  ce  tribunal.  Ainsi  , la 
nomination  du  président  , de  l’accusateur  publio 


et  du  greffier , officiers  permanens  , fut  commise 
au  corps  électoral  du  département.  A Tégard  des 
trois  autres  juges  qui  dévoient  être  pris  dans  cha- 


cun des  tribunaux  de  district  et  par  tour  , aucun 
de  ces  tribunaux  n’ayant  de  prééminence  l’un  sur 
l’autre , il  étoit  naturel  encore  que  la  désignation 
de  ces  juges  fût  déférée  à un  corps  revêtu  déjà 
de  la  confiance  de  tout  le  département , et  com- 
posé par  le  choix  des  mêmes  électeurs  qui  nom- 
meroient  les  principaux  officiers  , les  officiers  per- 
manens du  tribunal. 


Et  qu’on  ne  croye  pas  que  ce  soit  attribuer  au 
département  une  influence  quelconque  sur  le  pou- 
voir judiciaire,  que  je  recomiois  essentiellement 
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indépendant,  La  désignation  d’uiiy  juge  dans  le 
nombre  de  ceux  que  la  loi  appelle  à remplir  telles 
ou  telles  fonctions,  ne  peut  être  regardée  comme 
un  exercice  quelconque  des  fonctions  judiciaires^ 
c’est  une  opération  destinée  à maintenir  l’ordre 
dans  un  renouvellement  successif  de  fonctionnaires 
publics,  égaux  à tous  égards;  et  cette  opération 
ne  pouvoit  entraîner  aucun  inconvénient. 

Au  surplus  , si  ce  mode , prescrit  par  une  loi  , 
( car  , quoi  qu’en  dise  M,  Duport , une  instruction 
décrétée  par  l’Assemblée  nationale  , et  sanctionée 
par  le  Roi.,  a tous  les  caractères  de  loi  ) ; si , dis-je  , 
ce  mode  étoit  vicieux  ou  contraire  à une  loi  plus 
sage  , le  devoir  du  ministre  étoit  de  soumettre 
ses  doutes  au  Corps  législatif.  La  loi  sur  l’orga- 
nisation du  ministère  lui  traçoit  la  conduite  qu’il 
devoit  tenir  , et  ne  l’autorisoit  pas  à consulter  , 
soit  les  présidens  des  tribunaux  de  Paris  , soit  les 
membres  du  directoire  de  département,  à qui  la 
loi  n’a  pas  permis  de  sortir  du  cercle  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  commises  , pour  s’ériger  en 
interprétateurs  ou  réformateurs  des  lois  auxquelles 
ils  doivent  les  premiers  la  plus  servile  obéissance. 

Commissions  & pro<^isio7is  de  notaires. 

Ce  chef  de  dénonciation  offre  trois  fûi.'.  prin- 
cipaux, sur  l’un  desquels  M.  Duport  a gardé  le 
silence,  soit  qu’il  ait  jugé  que  ce  fait  ne  mcritoit 
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pas  de  réponse , soit  qu’il  ait  regardé  comme  suf- 
fisante celle  qn’il  avoit  faite  sur  les  deux  autres. 

1^.  le  ministre  a donne  une  commission  de 
notaire  au  sieur  Morel  ^ déjà  .notaire  seigneurial 
de  la  ci  - devant  cliâtellenie  de  Pierre-Fite  , de- 
partement de  la  Meuse , district  de  Bar-le-Duc, 
2,^,  Il  a donné  au  sieur  Béville  une  commission 

de  notaire  à Saint-Denis. 

3^.  il  a scellé  au  profit  du  sieur  Charpentier  des 
provisions  de  notaire  sur  une  procuration  ad  re-> 
.-signaridum , postérieurement  à la  sanction  du  de- 
cret d’organisation  du  notariat. 

Il  paroît  très  - constant  que  ces  commissions  se 
mftltiplioient  àl’infini,  et  qu’il  suffisoitde  les  de- 
mander, pour  les  obtenir.  Ilni’en  a été  remis  depuis 
la  communication  faite  au  ministre  , une , délivrée 
iei2.  avril  1791  au  sieur  Halot,  jeune  homme  de  2.1 
ans  5 et  la  commission  contient  la  dispense  d’âge. 

Reprenons  les  trois  faits  principaux  : chacun 
d’eux  mérite  quelques  explications. 

1°.  Commission  donnée  au  sieur  Morel. 

Le  sieur  Morel  , je  l’ai  dit  , étoit  notaire  sei- 
gneurial de  la  ci-devant  châtellenie  de  Pierre-Fite. 
Il  s’adressa  au  ministre  pour  obtenir  une  commis- 
sion qui  raiîtorisât  à exeiçer  ses  fonctions  tant 
dans  les  lieuxdépendans  de  la  cbdevant  Châtellenie 
de  Pierre-Fite  , qu’au-delà. 

Le  ministre  renvoya  ce  mémoire  au  procureur- 
général- syndic  du  département  de  la  Meuse,  en 

V 
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demandant  des  éclair cissemens  fur  l’aptitude  dn 
pétitionnaire. 

‘ Ces  éclaii  cissemens  , à ce  qu’il  paroît , furent 
avantageux;  mais  le  procureur-général-syndic  an^ 
nonça  que  la  commission  demandée  lui  paroissoit 
superflue  , si  l’exercice  en  étoit  bornée  aux  li- 
mites de  la  ci  - devant  cliâtellenie  de  Pierre-Fite  ; 
que  si,  au  contraire,  il  devoit  s’étendre  au-delà  , 
la  commission  exciteroit  infailliblement  les  récla- 
mations de  plusieurs  notaires  , sur  les  fonctions  de 
qui  elle  autoriseroit  une  entreprise  illégale. 

La  commission  fut  accordée  , mais  'elle  restreî- 
gnoit  l’exercice  des  fonctions  aux  lieux  dépen- 
dans  de  la  ci-devant  châtellenie  de  Pierre-Fite. 

Refus  de  la  part  du  tribunal  du  district  de  Ear-îe- 
Duc  d’enregistrer  la  commission  : en  voici  le  motif. 
Il  u’y  avoit  aucun  office  de  notaire-royal  va- 
cant dans  1 etendue  du  district  ; et  la  commission 
plaçoit  au  rang  des  notaires  royaux , un  notaire 
seigneurial  : elle  pouvoit  être  regardée  comme 
une  création  au  moins  indirecte  d’un  nouvel  of- 
fice de  ce  genre  ; et , sous  ce  point-de-yiie  , la 
commission  étoit  inconstitutionnelle. 

. Ici , Messieurs,  s’applique  une  réponse  générale 
faite  par  le  ministre  de  la  justice. 

Les  justices  seigneuriales  avoient  été  suppri- 
mées : la  loi  qui  prononçoit  cette  suppression 
n’ayoit  autorisé  les  officiers  qui  les  composoient,  a 
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continuer  leurs  fonctions  que  jusqu’à  rétablisse- 
ruent  du  nouvel  ordre  judiciaire.  A cette  époque  , 


les  notaires  seigneuriaux  durent  cesser  leurs  fonc- 
tions. Dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  les 


campagnes  auroient  été  privées  de  notaires  ^ ou 
le  doute  sur  la  validité  de  leurs^  actes  auroit  sus- 
pendu toutes  les  conventions  , si  le  roi  n avoit  use 
du  droit  qu’il  conservoit  toujours*  de,  donner  en 
commission  ces  offices  qui  n’étoient  pas  encore 
supprimés  3 et  qui  ne  font  été  que  par  la  loi  du  6 
octobre  dernier. 

' Cette  dernière  partie  de  la  réponse  du  ministre 
est  juste.  Les  offices  de  notaires  seigneuriaux  n’é- 
toient point  compris  dans  la  suppression*  des  of- 
fices qui  composoient  proprement  les  justices  sei- 
gneuriales, et  qui  attribuoient  aux  officiers  qui 
en  étoient  pourvus^  un  droit  juridictionnel.  Ainsi 
l’ont  pensé  les  comités  de  constitution  et  de  ju- 
dicature  de  l’Assemblée  Nationale  ; et  leurs  déci- 
sions, devenues  publiques,  ont  fait  évanouir  des 
doutes  qui  ne  s’étoient  élevés  que  dans  quelques 
parties  de  d’empire.  Le  ministre  ne  pouvoit  igno- 
rer ces  décisions  : il  ne  pouvoit  ignorer  non  plus 
la  disposition  d’une  loi  dti  10  mai  1790  , qui  maiii- 
tenoit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , concur- 
remment avec  les  autres  notaires  , les  notaires 

* 

des  greniers  à sel;  disposition  que  rendoit  néces- 
saire celle  de  la  même  loi  qui  ^ supprimant  in- 
pistixictement  tous  les  officiers  de  gabelles  en 
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titre  d’office,  auroit  compris  ceux  des.  notaires , 
sans  l’exception  prononcée  par  la  loi  ; disposi- 
tion qui  n’ëtoit  rien  moins  que  necessaire  a 1 e- 
gard  des  notaires  des  justices  seigneuriales,  puis- 
que la  suppression  de  ces  justices  ne  frappoit 
évidemment  que  sur  les  juges  et  greffiers  5 dis- 
position enfin  qni  s’étendoit  a tous  les  notaiies  , 
dont  la  suppression  n’étoit  pas  nommément  pro- 
noncée. 


Il  faut  cependant  convenir,  Messieurs,  qu’il  seroit 
sinon  injuste , an  moins  bien  rigoureux  de  faire 
lin  reproche  au  ministre , de  ces  commissions  qui  , 
quoique  superflues  et  meme  illegales  , n etoient 
néanmoins  destinées  qu’à  maintenir  des  officiers 


publics  dans  l’exercice  de  fonctions  qu’aucune 
loi  ne  leur  ayoit  enlevees  , sur- tout  si  , comme 


celle  donnée  au  sieur  Morel  , ces  commissions , 
légitimées  d’ailleurs  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  6 octobre  , n’étendoient  pas  les  fonctions  des 
notaires  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  elles 
ayoient  jusqu’alors  été  restreintes. 

Commission  de  notaire  à Saint-Denis , don- 


née au  sieur  Beville. 

Cette  commission  offre  des  caractères  différons 
de  ceux  qui  distinguent  la  première , et  doit  fixer 
toute  votre  attention. 

Il  n’existoit  et  n’avoit  de  tout  temps  existe  à 
Saint-Denis  qu’un  seul  notaire  j il  étoit  notaire 
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selgneiirîal , et  venoit  d’obtenir  du  ministre  une 
commission  qui  l’élevoit  au  rang  des  notaires 
royaux.  La  proximité  de  la  capitale,  et  sur-tout 
l’avantage  qu’offroient  les  actes  reçus  par  les  no- 
taires de  Paris  dans  l’affrancliissement  du  con- 
trôle  , étoient  des  motifs  l)ien  propres  à prouver 
rinutiiiié  de  l’établissement  dans  cette  ville  d’im 
plus  grand  nombre  de  notaires. 

Dans  le  courant  de  1791  , le  sieur  Béviîe  ob- 
tient du  ministre  de  la  justice  une  commission 
qui,  au  lieu  d’un  seul  notaire  à St.- Denis,  en  éta- 
blit deux. 

Cet  acte  porte  une'  atteinte  formelle  au  droit 
du  seul  notaire  existant  alors  à Saint-Denis  , 
puisqu’il  appelle  un  autre  individu  au  partage 
de  fonctions  exclusivement  attribuées  à ce  no- 
taire , et  que  seul  il  étoit  en  possession  d’exer- 
cer 5 mais  il  présente  encore  une  atieiiite  à la 
Constitution  et  aux  autres  lois  existantes. 

Je  n’invoquerai  point,  à l’appui  de  cette  vé- 
rité, l’article  VII  des  arretés  du  4 août  3 il  sup- 
pr  ime  la  vénalité  des  offices  de  judicature  , et 
paroîtroit  peut-être  n’avoir  pas  une  application 
directe  à la  question  qui  vous  occupe. 

Mais  j invoquerai  l’article  XIV  de  ceux  dé- 
crétés constitutionnellement  le  premier  octobre 
1789.  Il  porte  ; et  La  création  et  la  suppression 
des  o^ïices  ne  pourront  avoir  lieu  qu’en  exé- 
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» cutîon  d^iin  acte  du  Corps  legislatif , sanctionné 
j>  par  le  roi.  « 

J’invoquerai  le  décret  du  i6  novembre  1789, 
sanctionné  le  29  ; il  n’est  relatif  , il  est  viai  , 

’ qu’aux  offices  de  judicatnre  ; mais  comme  c’est 
de  cette  loi  (|iie  le  ministre  sernble  faire  résul- 
ter ce  droit  prétendu  que  , suirant  lui  , le  roi 
a conservé  de  donner  des  commissions  vous 
y verrez  , Messieurs  , quelles  sont  les  restrictions 

apposées  à cette  faculté. 

L’article  premier  de  cette  loi  interdit  toute 
espèce  de  provisions  sur  résignation , vente  ou 
autre  genre  de  vacance,  sauf,  ajoute-t-il,  a etie 
provisoirement  expédié  des  commissions  pour 
l’exercice  des  fonctions  de  magistrature,  et  ce ^ 
dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

On  ne  prétendra  sans  doute  pas  que  la  loi  qui 
fait  rentrer  dans  la  main  du  véritable  souverain  , 
ou  de  ses  repiésentans  , la  création  ou  la  sup- 
pression des  offices  publics,  soit  étrangère  aux 
offices  de  notaires.  Ainsi , d’accord  sur  ce  premier 
point  avec  tous  ceux  qui  ont  quelque  connois- 
sance  des  vrais  principes,  il  ne  nous  restera  plus 
qu’à  examiner  si  l’on  peut  regarder  comme  une 
création  d’office  , l’etablissement  d un  notaiie  dans 
un  lieu  où  il  men  existoit  pas  , ou  l’augmenta- 
tion  du  nombre  des  notaires  la  ou  il  en  exis- 
toit déjà.  - ' 


/ 
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L affirmative  de  cette  question  ne  peut  un  ins- 

paroître  douteuse» 

Le  mot  office  n’eicprime  autre  chose  que  le  titre 
qm  onne  le  droit  d’exercer  quelque  fonction  pu- 
que.  Ce  titre  est  indépendant  de  la  finance  qui 
peut  y être  ou  n’y  être  pas  attachée.  En  effet 
avMt  que  la  vénalité  des  offices,  qui  ne  remonte 
q«au  régné  de  Charles  VIII , eût  été  introduite, 
ü existott  en  France  des  offices,  c’est-à-dire  des 
ihîit.ons  de  fonctions,'  de  pouvoir  légal  , et 
sur-tout  de  devoirs  envers  la  société.  Ces  offices 
- ent  tenus  que  par  commission  émanée  du 
. roi,  jusqu’à  ce  qu’eniin  ils  fussent  devenus  trans- 
nnssihles  eti  vertu  de  l’ordonnance  de  Louis  ZI 

e 146 J , dont  la  disposition  so  retrouve  dans  l’or- 
h ouuaiice  de  Roussillon. 

Des  édits , en  créant  les  officiers  de  diverses 
especes  qui  étoient  connus  en  France , en  avoient 
déterminé  le  nombre 5 et  ce  nombre n’étoit  jamais, 
et  ne  pouvoit  être  augmenté  qu’en  vertu  d’im  édit 
enregistré  au  parlement  , parce  que  cette  aug- 
mentation n’étoit  réellement  qu’une  création  de 
nouveaux  offices , égale  en  nombre  à ceux  que  " 
on  ajoutoifc  a ceux  déjà  existans.  \ 

Aussi  faisoit-on  alors  une  distinction  bien  im- 
portante et  bien  juste  entre  la  création  d’un  of- 
fice et  l’institution  d’un  officier.  Un  officier  pu- 
blie n existe  comme  tel , que  par  l’attribution  de 
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certaines  fonctions  qu’il  acquiert  le  droit  d exer- 
cer. De-là  il  suit  que  l’établissement  nouveau  d un 
officier  est  la  création  d’un  office  , puisque  ces- 
sant cet  office  , celui  qui  est  préposé  pour  en 
remplir  les  fonctions  ne  pourroit  pas  le  fiiire  : 
rinstitution  d’un  officier,  au  contraire  , est  l’acte 
lésai  qui  confie  à l’individu  institué,  l’exercice  ues 
fonctions  attachées  à un  office  déjà  existant  ; en 
un  mot , l’on  ne  peut  admettre  l’idée  d’un  offi- 
cier , sans  que  l’office  qu’il  remplit , ait  existe 
antérieurement,  ou  qu’il  ait  été  crée  au  moment 

on  l’a  investi  du  droit  de  l’exercer. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  il  faut  ran- 
ser  la  commission  donnée  par  le  ministre  de  a 
justice  au  sieur  Béville.  S’il  eût  existé  deux  offices 
de  notaire  à Saint-Denis  , si  l’un  de  ces  eux 
offices  fût  devenu  vacant , la  commission  donnée 
au  sieur  Béville  n’eût  été  qu’une  institution  ; et 
j’examinerai  dans  l’instant  si  le  ministre  avoit 
le  droit  de  la  donner  : mais  n’existant  qu  un  seu 
office  de  notaire  , l’établissement  d’un  secoua  no- 
taire n’étoit  autre  chose  que  la  création  d’un  se- 

cond  office.  .••il 

' Et  queTon  n abuse  pas  de  la  disposition  ^ 

loi  du  6 octobre  (i) , qni  maintient  dans  la  jouL 


(i)  Titre  II  j art.  II. 
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sance  de  lewr  e'tat  les  notaires  qui  , à I epoque 
de  1 etablissement , se  trouyeront  en  exercice , soit 
en  verta  de  provisions , soit  en  vertü  de  commis- 
sions  émanées  du  Sceau. 

Ces  commissions  ne  sont  évidemment  que  celles 
qne,  semblables  aux  commissi^ons  d’offices  de 
judicature  ^ le  roi  avoit  conservé  la  faculté  d’ex- 
pédier dans  le  cas  de  nécessité  seulement  ; elles 
sont  celles  qui  étoient  destinées  à pourvoir  à 
1 exercice  d’offices  déjà  créés,  déjà  existans  , 
mais  devenus  vacans  par  le  décès  ou  la  dé- 
mission des  titulaires  ; la  Joi  n’a  point  entendu, 
parce  qu’eiie  eût  été  en  contradiction  avec  elle- 
meme,  les  commissions  qui  auroient  eu  pour  objet 
îa  création  de  nouveaux  offices  ; droit  interdit  à 
toute  espèce  d’autorité  constituée , droit  qui  eût 
infailliblement  rendu  illusoire  l’établissement  for- 
me depuis  , d’après  les  principes  constitutionnels , 

et  dont  la  foimation  appartenoit  exclusivement  au 

Po  U V oir  I égisla  t i f . 

Ces  commissions  sont  celles  que  le  Roi  pou- 
voit  donner  dans  le  seul  cas  de  nécessité  seu- 
lement, c’est-à-dire,  pour  qu’en  attendant  un 
etablissement  dont  l’époque  pouvoit  bien  ne  pas 
paroître  h'ès  - prochaine  , les  citoyens  ne  fussent 
pas  privés  d’un  service  de  nécessité  journalière, 
et  dont  la  cessation  mêmé  partielle  eût  pu  sus'-"' 
pendre  leurs  conventions. 
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Aussi  le  ministre  se  fait-il  un  moyen  des  pré- 
cautions qu’il  a prises  pour  s’assurer  de  la  néces- 
sité j et,  à l’égard  du  sieur  Bévüle  , il  invoque  cinq 
lettres  de  M.  Pastoret,  alors  procureur- général- 
syndic,  du  département  de  Paris. 

Personne  de  vous  , Messieurs  , n eleye  de  doute 
sur  la  manière  dont  cette  nécessite  deyoit  etre 
constatée  : il  falloit  qu’elle  le  fut  légalement  ÿ et 
une  foule  d’exemples  dans  nos  lois  nouvelles 
dissiperoit  toute  incertitude  , s il  pouyoit  en 
exister. 


Il  falloit  un  avis  du  département  sur  l’ayis  préa- 
lable du  directoire  de  district  et  de  la  munici- 
palité. 

' Ici  point  de  pétition  de  la  part  des  citoyens 
que  cet  établissement  deyoit  intéresser  ; point 
d’ayis  , soit  de  la  municipalité  ^ soit  du  district  , 
soit  du  département  ; et,  quand  on  pourroit  don- 
ner la  même  force  à de  simples  lettres  d un  procu- 
reur-général -syndic  j encore  faudroit-il,  maigre 
l’assertion  bien  positive  de  M.  Duport,  aire  que 
les  lettres  de  M.  Pastoret  ne  contiennent  pas  un 
seul  mot  de  la  nécessité  de  l’établissement  d un 
notaire  à Saint-Denis  5 que  le  seul  motir  qu  on  re- 
trouve dans  ces  lettres,  est  le  personnel  au  sieur 
Béyille,  ses  talens,  son  honnêteté,  1 interet  que 
prend  à lui  M.  Pastoret.  Et  M.  Duport  vous  dit  . 

«<  J’annonce  que  j’ai  cinq  lettres  de  M.  Pastoret, 


/ 


( 3o  ) 

» qui  m’attestent  la  nécessité  d’un  notaire  à Saint- 
>9  Denis  (i) 

Lisons  ces  lettres  , et  nous  jugerons  de  la  jé- 
racité  de  M.  Duport. 

3®.  Provisions  au  sieur  Charpentier. 

Ce  ne  sont  plus  ici  de  simples  commissions 
que  , suivant  M Duport , le  î^i  avoit  conservé 
le  droit  de  faire  délivrer;  ce  sont  des  provisions 
«ur  une  vente  d’office  , sur  une  procuration  ad 
TesigTiandujri , expédiées  le  14  octobre  1791  , pos- 
tadenrement  à la  publication  de  l’Acte  constitu- 
■ ^îionnel , qui  prononce  quil  ny  a plus  ni  vénalité  y 
ni  hérédité  d"  aucun  ojjice  public  , postérieurement 
A la  sanction  du  décret  du  2,9  septembre  , qui  , 
appliquant  expressément  aux  offices  de  notaires 
le  Y>  incipe  constitutionnel  , abolit  la  vénalité  et 
T hérédité  des  ojjices  de  notaires, 

11  s agit  ici  , dit  M.  Duport  , d’une  grande 
question  non  encore  décidée  ; et  il  s’étonne  qu’il 
ÿ>uisse  être  inculpé  sur  line  question  encore  dou- 
teuse , et  pour  violation  d’une  loi  qui  n’exisie  pas. 

11  invoque  toutes  les  précautions  dont  il  a cru 
devoir  s environner  dans  cette  circonstance  , sa 
lettre  à l’Assemblée  nationale  pour  presser  la 
publication  de  fa  loi  sur  les  notaires,  la  sévé- 
rité dont  il  s’est  armé  pendant  toute  la  discus- 
sion du  decret  , l’avis  du  comité  de  constitu- 

(1)  Vid.  Ces  lettres  transcrites  ci-après. 
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tîon  consulté  sur  la  question  de  savoir  s’il  poiivcît 
être  expédie  des  provisions  au  sieur  l’Epine , les  ^ 
nouvelles  difficultés  qu’il  fit  ensuite  à mesure 
que  les  demandes  se  multiplioient  , les  confé- 
rences qui  eurent  lieu  chez  lui  par  rapport  aux; 
provisions  demandées  par  le  sieur  Charpentier  , 
acquéreur  de  M.  Dosfant. 

En  accordant  ces  provisions,  dit  - il  encore^ 
je  n’ai  point  violé  la  loi  ; j’ai  suivi  cette  maxime 
triviale  de  jurisprudence  ; une  les  lois  ne  soai£ 

J À a , 

exécutoires  qu’à  dater  de  leur  promulgation  5 
principe  qui  peut  être  modifié  par  une  loi  qui 
imposera  au  Roi  et  à ses  ministres  robliga,tioii 
d’exécuter  certaines  lois  immédiatement  après  la 
sanction  , sans  que  les  citoyens  puissent  l’être 
autrement  qu’après  la  publication.  Le  comité  de? 
législation  a adopté  mon  opinion  ; et  ^ si  l’Assem- 
blée n’a  pas  cru  devoir  la  consacrer  , au  moing 
l’opinion  contraire  n’est  - elle  pas  décrétée  , 
pouiToit  V être  sans  deverdr  une  loi  , puisque  l::z 
sanction  peut  seule  lui  donner  ce  caractère.. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j’ai  cni  , et 
plusieurs  avec  moi  ont  cru  appercevoir  dans  ces 
. dernières  expressions  la  menace  d’un  refus  da 
sanction  ; menace  peu  décente,  et  que  le  ministre 
tente  roi  t en  vain  de  justifier  ; car  le  Corps  legis- 
latif n’avoit  pas  besoin  , pour  le  savoir , (pie  le 
ministre  vint  lui  rappeler  que  des  décrets  assa- 
jétis  à la  sanction  , n’ont  le  caractère  de  loi 
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que  lorsqu’ils  sont  revêtus  de  cette  formalité  ; 
et  le  rappeler  étoit,  ou  vous  supposer  une  pro- 
fonde ignorance  de  l’un  des  principes  constitu- 
tionnels , ou  chercher  à vous  effrayer  par  un  veto 
dont  les  ministres  peuvent  bien  abuser  , mais 

dont  les  conséquences  , plus  ou  moins' funestes  , 

\ 

n’influeront  jamais  sur  la  fermeté  des  représén- 
tans  du  peuple. 

Le  grand  argument  du  ministre  pose  tout  en- 
tier sur  l’incertitude  d’une  grande  question  qu’il 
^suppose  n’être  pas  encore  décidée. 

Mais  il  n’y  a de  question  que  celle  que  M.  Du- 

\ 

port  est  venu  vous  proposer  après  l’avoir  lui- 
même  décidée  , en  accordant  au-  sieur  Charpen- 
tier les  provisions  qu’il  lui  avoit  demandées , et 
en  refusant  la  même  faveur  aux  autres  pétition- 
naires : ce  Gjui  présente  des  caractères  d’injustice  ; 
car  si  le  sieur  Charpentier  a dû  obtenir  ces  pro- 
visions, ceux  qui  ^ comme  lui  , s’étoient  présentés 
dans  ^ l'intervalle  de  la  sanction  à la 'promulga- 
tion , et  auxquels  on  n’avoit  à opposer  qu’un  ^ 
envoi  aux  corps  administratifs  , qui  ne  pou  voit 
avoir  l’effet  de  la  publication  , ne  dévoient  pas 
éprouver  de  refus.  Tous  les  hommes  sont  égaux 
aux  yeux  de  la  loi. 

Mais  cette  question  qui  n’a  jamais  dû  en  faire  une  , 
et  que  le  ministre  étoit  le  maître  de  poser  comme 
il  le  j ugeoit  à-propos  , n’étoit-elle  pas  un  moyen 

indirect 
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indirect  de  faire  légitimer  , par  iin  acte  du  corps 
législatif  un  acte  du  pouvoir  exécutif , dont  il  étoit 
bien  difficile  que  le  miuistre  se  dissimulât  l’illé- 
galité : et  alors  il  aUroit  eu  tort  de  s’étonner  qu’on 
ait  pu  regarder  cette  question  comme  un  piège 
tendu  à l’Assemblée  ïiationa^. 

Le  comité  de  législation  àvoit  adopte  ^ dit 
M.  Duport , l’opinion  contraire. 

Rappelons  quelques  circonstances  consignées 
dans  votre  procès  - verbal  que  le  ministre  auroit 
dû  consulter  j il  existe  d autres  occasions  ou  1 on 
a pu  remarquer  , qu’en  le  faisant  le  ministre  se 

seroit  garanti  d’erreurs  graves.  ^ 

La  question  , de  la  manière  qu’elle  a été  po- 
sée par  M.  Duport,  sembloit  ne  devoir  pas  etre 
scindée  , la  légalité  ou  l’illégalité  des  ’provL 
sions  qu’il  avoit  accordées  ne  pouvoit  être  qu’une 
conséquence  de  cette  meme  question  5 il  falloit 
donc  ou  que  la  question  meme  fut  traitée  avant 
la  conséquence , ou  au  moins  que  1 une  et  1 autre 
vous  fussent  présentées  ensemble. 

On  ne  vous  a présenté  que  la  question  secon- 
daire ou  plutôt  la  conséquence  de  la  seule  ques- 
tion qui  vous  avoit  été  proposée  ; et  sur  le  pro- 
' jet  de  décret  de  votre  comité  , qui  adoptant  ef- 
fectivement l’opinion  du  ministre  , préjugeoit 
non-seulement  la  validité  des  provisions  accor- 
dées, mais  là  validité  de  celles  demandées,  la 
Rapport  p^i"  -dL  Suladin,  ^ 
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question  préalable  a été  invoquée  par  plusieurs' 
membres  , et  notamment  par  M.  Tardiveau. 

Le  motif  sur  lequel  il  i’appuyoit  répond  au 
ministre  ; en  délivrant  ces  provisions  , a-t-il  dit, 
le  ministre  a violé  la  Constitution  , et  .l’Assemblée 
la  violeroit  elle-même  si  elle  adoptoit  ce  projet. 

La  question  préalable  a écarté  le  projet , et 
alors  ont  ete  présentées  deux  motions  ; Tune  , 
d enjoindre  au  comité  de  législation  de  faire , 
dans  un  bref  délai,  son  rapport  sur  la  première 
question  , comme  si  cette  question  existoit  encore  , 
comme  si  la  question  préalable  , en  faisant  justice 
du  projet  , navoit  pas  décidé  que  les  lois  enga- 
geoient  le  pouvoir  executif  du  jour  de  la  sanction; 

1 autre  motion  qui,  après  avoir  obtenu  la  prio- 
rité sur  la  première  , a été  décrétée , tendoit  au 
renvoi  au  comité  , pour  déterminer  si  le  ministre 
étoit  responsable,  et  quel  étoit  le  genre  d^ , 
responsabilité. 

Or  , d après  ces  données  , voici  comme  riiomme 
de  bonne-foi  peut  raisonner. 

L Assemblée  n a pu  présumer  qu’il  y avoit  lieu 
à la  responsabilité  du  ministre  , qu  en  présumant 
qu  il  y avoit  de  sa  part  violation  de  la  loi  ^ et 
n etoit-çe  pas  non  - seulement  présumer  , mais 
affirmer  cette  violation,  que  d’écarter,  par  la 
question  préalable  , un  projet  de  décret  qui , dans  ■ 
le  système,  contraire  , eût  été  admis  P En  effet , 
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I 

si  elle  nleût  pas  cru  que  la  conduite  du  ministre  > 
dans  cette  occasion  , étoit  une  atteinte  portée  à 
la  loi , aucune  idée  de  responsabilité  ne  se  fut 
présentée  à elle;  dans  ce  cas,  enfin,  elle  eût 
admis  , au-lieu  de  fécarter  , la  motion  qui  tendoit 
à forcer  le  comité  à faire  le  rapport  de  la  ques- 
tion principale. 

De  ce  raisonnement  il  résulteroit  que  la  ques- 
tion , quoi  qu’en  dise  le  ministre  , n’est  pas  pro- 
blématique 5 que  si  elle  a pu  le  paroître  à votre 
comité  de  législjtion  , au  moins  elle  ne  l’a  jamais 
été  pour  vous. 

Eh,  pouvoit-elle  l’être,  Messieurs,  lorsqu’on  se 
rappelle  la  disposition  textuellement  prononcée 
dans  l’acte  constitutionnel,  a plus  ni  vénalité  y 

ni  hérédité  dl aucun  ojjice public  ; lorsque  l’on  fait 
attention  que  la  disposition  de  la  loi  du  6 octobre 
n’est  que  l’application  particulière  aux  offices  de 
notaires  de  ce  principe  constitutirnnel , qui  étoit 
déjà  une  loi  irréfragable  ; que  cette  disposition 
superflue  n’a  fait  qu’ajouter  au  principe  une  nou- 
velle force  , sans  que  jamais  il  ait  pu  être  permis 
d’en  induire  que  la  loi  constitutionnelle  avoit.be- 
soin  de  cette  répétition  pour  être  exécutée  dans 
la  partie  qui  interdisoit  tout  acte  translatif  de  la 
propriété  d’un  office? 

Prétendra- t-on  que  le  pouvoir  exécutif,  après 
s’être  , par  la  sanction  , soumis  ^ non-seulement 
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à exécuter  la  loi , mais  à la  faire  exécuter  , puisse 
conserver  pendant  un  temps  quelconque  , la 'fa- 
culté de  l’éluder  ou  de  l’enfreindre  ; que  , maître 
d’étendre  ou  de  diminuer  à songré  cet  intervalle 
cjui  existe  nécessairement  entre  l’époque  de  la 
sanction  ,et  celle  de  la  promulgation  , il  puisse  , 
au  pouvoir  d’exécuter  la  loi,  joindre  le  pouvoir 
monstrueux  de  la  condamner  à la  plus  liineste 


inertie 


Les  ministres  ignorent-ils  ou  feignent-ils  d’i- 


gnorer que  la  promulgation  de  la  loi  est  un  ac- 
cessoire indépendant  de  -sa  perfection  absolue  5 
que  cet  accessoire  n’est  destiné  qu’à  procurer  à 
la  loi  la  publicité  sans  laquelle  il  seroit  injuste 
d’y  àssujétir  les  citoyens  qui  ne  la  connoissent 


pas;  que  la  loi  est  parfaite  du  moment  de  la 
sanction;  que  dès-lors  elle  réunit  tous  les  carac- 
tères qui  assurent  son  existence  ; que  si  les  ac- 
tions des  citoyens  , contraires  à la  loi  [ ne  de- 
viennent répréhensibles  qu’après  sa  publication  , 
parce  qu’alors  ils  l’ont  connue^  ce  seroit  la  dé- 
truire que  de  tolérer,  de  la  part  du  pouvoir  qui  a 
concouru  à sa  ‘perfection  , des  actes  d’autorité 
qui  seroient  opposés  à ses  dispositions  ; que  ce 
seroit  transformer  ce  pouvoir  subordonné  en  pou- 
voir supérieur  à la  loi  ; en  pouvoir  despotique 


et  destructeur  de  la  loi?  ' 

Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  , et  ceux 
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qui  lui  auront  été  présentes  par  trois  législa- 
» tures  consécutives  , ont  force  de  loi.  » 

Voilà  r écueil  contre  lequel  viendront  toujours 
se  briser  les  raisonnemens  dans  lesquels  s’enve- 
loppe le  minisire.  , 

I^a  loi  existoit  : il  n’a  pas  dû  renfreindre , il  n’a 
pas  dû  j)erpëtuer  une  vénalité  d’oilice  que  la  cons- 
titution a prosc7dte  antérieurement  à l’acte  arbi- 
traire qu’il  s’est  permis;  il  n’a  pas  dû  violer  lui- 
méme  une  loi,  à l’exécution  de  laquelle  il  s’étoit 
soumis.  En  s’élevant  au-dessus  de  cette  loi,  il  a 
donné  l’exemplé  d’une  infraction  que  ne  se  per- 
mettroient  pas  les  ministres  du  despotisme  , sous 
le  règ  ne  duquel  tontes  provisions  étoient  rigou- 
reusement refusées  an  moment  où  un  édit , por- 
tant suppression  d’office  , étoit  arrêté  au  conseil, 
et  avant  que  l’enregistrement  dans  les  cours  lui 
eût  donné  le  caractère  de  loi. 

Et  ces  cliflicrdtés  que  lui-même  annonce  avoir 
faites  pendant  la  discussion  du  décret  ; cette  sé- 
vérité dont  il  s’est  armé  avant  que  ce  décret  fût 
devenu  loi  , fournit  un  nouveau  motif  de  con- 
damner la  conduite  toute  opposée  qu’il  a tenue  dans 
un  moment,  oùrantorité  de  la  loi  ne  pouvoit  laisser 
dans  son  esprit  aucun  doute,  aucnne  incertitude. 

il  seroit  peut-être  permis  aussi  , MM.  , de  s’é- 
tonner que  M.  Duport  ne  se  soit  écarté  de  ce 
système  de  sévérité  qu’en  faveur  d’un  seul  indi- 
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vîdu  , qu’en  faveur  du  successeur  d’un  membre 
de  TAssemblée  uationale  ^ qui  , représentant  de 
la  Nation  , devoit  l’exemple  de  la  soumission  à 
la  loi , à la  formation  de  laquelle  il  ayoit  con- 
couru. Il  seroit  permis  de  s’étonner  que  le  sieur 
Jousset  , qui  sollicitoit  à la  imême  epoque  , la 
même  faveur^  ne  l’ait  pas  obtenue,  lui  qui  s’étoit 
adressé  au  ministre  avant  que  les  provisions  du 
sieur  Charpentier  fussent  expédiées,  lui'qui  avoit 
été  appelé  , et  avoit  assisté  à la  conférence  où 
s’étoit  traitée  la  question  sur  laquelle  le  ministre 
élevoit  des  doutes  que  la  seule  lecture  de  la  loi 
eût  dissipés.  Il  n’existe  cependant  ou  ne  doit  pas 
exister  de  grâces  , de  faveurs  , de  dérogations  au 
droit  des  citoyens  j tous  les  hoinines  sont  ou 
doivent  être  égaux.  Si  les  provisions  du  sieur 
Charpentier  étoient  légales,  le  ministre  a été  in- 
juste envers  tous  ceux  qui  se  sont  présentes  a la 
même  époque  que  lui , et  ayant  la  promulgation 
de  la  loi. 

Mais  elles  étoient  illégales  5 je  croîs  que  cette 
vérité  n’est  maintenant  plus  équivoque  pour  per- 


sonne. 


Lettres  de  liépit. 


L’usage  des  lettres  de  répit  subsiste-t-iî  encore  , 
et  peut“On  faire  un  crime  au  ministre  d’avoir  con- 
tinué de  les  accorder  ? Telle  est  la  question  que 
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présente  l’iin  des  chefs  de  dénonciation  qne  vous  v 
avez  renvoyés  à l’examen  de  votre  comité. 

Poim  justlher  à cet  égard  sa  conduite  , -M.  Du- 
port distiegoe  les  lettres  de  répit  des  lettres  on 
arrêts  de  surséance  5 et  se  fondant  sur  les  ordon- 
nances de  1669  et  de  i6j3  , sur  une  déclaration 
de  1699  , il  pu'étend  que  l’usage  de  ces  lettres,  non 
moins  favorable  au  créancieq)qu’au  débiteur , ayant 
été  introduit  par  des  loix  du  royaume  , n auroit 
pu  être  aboli  que  par  une  loi  positive  5 qu’il  n’en 
existe  aucune  qui  prononce  cette  abolition  j que 
les  articles  XX  et  XXI  du  titre  ....  de  1 organi- 
salion  judiciaire,  ne  supprimant  que  les  chancelle- 
ries établies  près  les  cours  supérieures  et  prési- 
diaux , et  les  lettres  royaux  qui  s’expédioient  dans 
ces  chancelleries  , laissent  subsister  les  lettres 
royaux  qui  s’expedioicnt  dans  la  grande  chan» 
ceilerle. 

Consultons  , Messieurs  , les  principes  et  les  loix  ^ 
c’est  là  que  nous  trouverons  les  règles  propres  à 
apprécier  le  mérite  de  cette  réponse. 

Si  la  propriété  est  un  des  droits  les  plus  sacrés 
dml  homine  5 si  elle  est  un  de  ces  dr^^its  que  tous 
les  peuples  ont  regardés  comme  imprescriptibles  , 
il  faut  décider  que  le  gouvernement,  qui  11  existe 
que  pour  le  maintien  de  ce  droit,  na  jamais  pu 
autoriser  des  citoyens  à violer  leurs  engageinens  5 
un  pareil  droit  ne  lui  appartient  pas 3 il  seroit  coa- 
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traire  au  but  comme  à l’essence  de  son  institution. 
• Or  , tout  acte  qui  force  un  créancier  à recevoir 
la  loi  de  son  débiteur  j tout  acte  qui  suspend  dans 
la  main  d’un  créancier  l’exercice  d’une  action  qui 
peut  lui  assurer  le  recouvrement  de  sa  créance  ; 
tout  acte  enfin  par  lequel  un  débiteur  acquiert 
le  droit  de  violer  ses  engagemens , est  attentatoire , 
à-la-fois  , et  au  droit  sacré  de  la  propriété  , et  aux 
loix  qui  n’existent  que  pour  la  protéger  , que  pour 
la  défendre. 

Les  loix  enfans  du  despotisme  ont  pu , non  pas 
légitimer  ces  actes  monstrueux  , mais  en  établir 
l’usage  , et  cet  usage  a dû  disparoi tre  , et  a dis- 
paru en  effet  sous  le  règne  dame  loi  aux  yeux  de 
laquelle  tous  les  hommes  sont  égaux  , qui  a dé- 
clare que  le  but  de  toute  association  politique  est 
la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescrip^ 
tibles  de  l’homme  , qui  a proclamé  que  la  pro- 
priété étant  un  droit  inviolable  et  sacré  , il  n’y 
seroit  porté  aucune  atteinte  3 qui  a voulu  qu’il  n’y 
eût  pour  aucuj^e  partie  de  la  Nation  , ni  pour  au- 
cun individu  , aucun  privilège  , aucune  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  François. 

Et  c est  sous  1 empire  de  cette  loi  quCmous  ver- 
rions subsister  un  tel  abus  , parce  que  des  loix 
tyranniques  l’ont  introduit  î et  nos  yeux  seroient 
encore  offenses  du  scandale  de  ces  lettres  que 
J on  a dû  toujours  ranger  dans  la  classe  des  ordres 


arbitraires  , et  qui , toujours  le  fruit'de  la  corrup- 
tion et  de  l’intrigue , n’ont  pas  cessé  d’être  le  pri- 
vilège de  la  mauvaise  foi , le  patrimoine  de  l’astuce 
et  de  la  friponnerie  ! 

Non  , Messieurs  , il  n’est  aucun  Français  qui  , 
en  étudiant  ses  loix  nouvelles  , n^  ait , à chaque 
page,  pour, ainsi  dire  , apperçu  la  proscription  de 
cet  abus  , qui  ne  se  soit  dit  à lui- même  : la  loi 
protège  ma  propriété  ; mes  créances  seront  désor- 
mais sacrées  et  inviolables  ; un  débiteur  insolent 
ne  poLirra  plus  se  jouer  de  ses  engagemens  ; et 
tranquille  possesseur  de  mon  gage  , insulter  a la 
misère  dont  il  aura  été  le  coupable  artisan. 

Il  faut , dit -on  , une  loi  positive. 

Elles  sont  positives  ces  loix  qui  consacrent  les 
principes  fondamentaux  de  la  foi  publique  , qui, 
étendent  sur  toutes  les  propriétés  une  main  pro- 
tectrice , qui  repoussent  tout  ce  qui  pourroit  y 
attenter. 


Elles  sont  positives  ces  loix  (i)  qui , en  pronon- 
çant, jusqu’à  l’organisation  judiciaire  , la  conser- 
vation du  conseil  du  roi  , duquel  émanoient  les 
actes  de  l’autorité  arbitraire  , en  restreignent  les 
fonctions  aux  seuls  actes  contentieux  , et  réta- 


blissent ainsi  la  cours  de  la  justice,  toujours  arrête 


(i)  Décrets  des  i5  et  20  octobre  1790,  sanctionnés  les 
30  et'  29, 
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par  les  ressorts  qui  dévoient  en  assurer  la  marclie. 

I^ilcs  sont  positives  ces  loix  qui  , en  séparant 
avec  soin  les  divers  pouvoirs  constitués  , ont  posé 
les  limifes  qidils  ne  pourroient  franchir. 

Elles  sont  positives  ces  loix  qui,  en  organisant 
le  pouvîdi  jutiic^iaire  , se  sont  attachées  à le  naran- 
tiT  (tes  entreprises  de  tout  autre  pouvoir  , et  sur- 
tout de  celui  à qui  sa  continuelle  activité  et  son 
influence  sur  ce  même  pouvoir  , par  Tisolernent 
de  ses  parties,  rendoient  ces  entreprises  plus  fa- 
cile.'s,  et  leurs  conséquences  jdIus  funestes  à la  chose 
publique. 


Elles  sont  positives  ces  loix  qui  ont  voulu  que 
1 oidre  constitutionnel  des  jurjsdicdons  ne  pût  être 
tioiible,  que  tout  privilège  en  matière  de  juris- 
diction  fût  aboli. 


-tt  puisque  les  lettres  de  répit  dont  M.  Duport 
paroit  si  jaloux  de  voir  perpétuer  l’usage  , trou- 
blent 1 ordre  des  jurisdiedons , en  arrêtant  l’action 


que  la  loi  donne  au  créancier  contre  son  débiteur  , 
en  suspendant  l’exécution  , ou  'des  jugemens 
rendus  par  lés  tribunaux  , ou  des  actes  que  la  loi 
a déclaré  exécutoires  ; puisque  ces  lettres  sont 
un  privilège  , une  dérogation  au  droit  commun  , 
en  ce  qu  elles  forcent  les  tribunaux  à accorder 
un  délai  qui  contrarie  toutes  les  règles  , qui  ré- 
pugne a tous  les  principes  ; en  ce  qu’elles  met- 
tent  la  vqionté  de  riiomme  au-dessus  de  la  vo- 
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lonté  de  la  loi  , en  ce  qu’elles  condamnent  un 
créancier  à attendre  un  paiement  nécessaire  sou- 
vent à son  existence  , il  n’est  personne  , ami  de 
l’ordre  et  des  principes  , qui  ne  décidé  hautement 

qu’elles  sont  supprimées. 

Les  articles  XX  et  XXI  du  titre  ...  de  l’ or- 
ganisation judiciaire , ne  suppriment  que  les 
chancelleries  établies  pies  les  cours  superiemes 
et  présidiaux , et  les  lettres-royaux  qui  s’y  expé- 
dioient.  Mais  ce  seroit  une  erreur  de  prétendre 
qu'cdles  ont  laissé  subsister  la  chancellerie  de 
France  , et  l’usage  des  lettres  qui  y étoient 
scellées. 

La  chancellerie  et  T office  de  chancelier  oe 
France^  ont  été  supprimes  par  1 art.  XXXI  du 
titre  du  décret  du  27  novembre  1790  , siii 

l’organisation  du  tribunal  de  cassation  ; à cet  of- 
ficier a été  sulistlUié  celui  qui  porte  aujourd’hui 
le  titre  de  ministre  de  la  justice.  Et  certes  les 
droits  que  possédoit  le  premier  , les  prérogative^ 
que  donnoit  au  cliancelier  ce  titre  si  emineiit 
autrefois  , incoociliabies  avec  nos  principes  cons-^ 
titiitionneis , n’auroient  pu  passer  au  second  que 
par  une  disposition  expresse  : or  , la  ioi  qui  io^- 
titue  le  ministre  delà  justice  , loi  essentieliemcnt 
restrictive,  puisque,  sous  noire  gouvernement 
actuel,  les  fonctionnaires  publics,  rpiels  qu  iiS 
soient,  nont  de  fonctions  que  celles  qui  leur 
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sont  nommemoiit  clelëguees  j la  loi,  dis- je  , donne 
au  ministre  de  la  justice  la  2;arde  du  sceau  de 
1 Etat  3 mais  elle  détermine  les  actes  auxquels  il 
lui  est  permis  de  l’apposer.  Ces  actes  , dans  la  no- 
menclature desquels  ne  se  trouvent  point  les  lettres- 
de-répit , ni  aucunes  autres  de  ce  genre  , sont 
uniquement  les  lois,  lettres  - patentes  de  provi- 
sions d'office  , les  commissions , patentes  et  di- 
plômes du  gouvernement. 

C’est  parce  que  les  chancelleries  près  les  cours 
supérieures  et  présidiaux  ont  été  supprimées,  que 
les  lettres  royaux  qui  s’y  expédioient  ont  cessé 
d’exister.  La  chancellerie  de  France  et  tous  les 
officiers  qui  la  composoient  ont  été  supprimés  y 
donc  tous  les  actes  qui  étoient  l’attribut  de  ce 


tribunal  ont  nécessairement  cessé  avec  lui  , à 
moins  qu  il  ne  lui  en  ait  été  substitué  un  autre 
auquel  la  même  jurisdiction  eût  été  déférée. 

IVIais  ce  n est  pas  tout.  Un  usage  aussi  ancien 
qne  l’établissement  des  lettres  de  répit  , un  usage 
destiné  dans  son  principe  à modifier,  à atténuer 
les  suites  de  1 abus  de  ces  lettres,  appeloit  auprès 
du  chancelier  de  France  quatre  maîtres  des  re- 
quêtes, par  1 un  desquels  se  faisoit,  en  présence  des 
autres^  le  rapport  de  la  demande.  Ces  faits  sont 
avoués  par  le  ministre,  (i/  . 


(i)  Piige  34  de  son  mémoire. 
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Les  maîtres  des  requêtes  sont  supprimes  5 et 
sans  doute  si  les  lettres  de  répit  eussent  continué 
de  subsister  , il  auroit  fallu  qu’à  ce  tribunal  il  en 
fût  substitué  un  autre  , revêtu  du  même  caractère 
public. 

Mais  , oaqiie  la  loi  seule  poiivoit  iaire  , le  minis- 
tre l’a  encore  fait  de  son  autorité  privée.  ïl  a in- 
vesti du  pouvoir  attribué  à des  officiers  publics  , 
reconnus  et  avoués  par  la  loi,  les  quatre  liOiBmqs 
de  loi  qu'il  appelle  auprès  de  lui  , et  qui  compo- 
sent son  conseil  privé,  êtres  auxquels  la  loi  ne  re- 
connoît  et  n’a  délégué  aucunes  fonctions  ^ aucun 
pouvoir. 

Or  , c’est  ce  que  le  ministre  n’a  pas  dû  faire  5 
il  a dû  voir  an  contraire  , dans  1 eîoignement  de  tous 
ceux  qui  concouroient  à 1 expédition  de  ces  let- 
tres , dans  son  isolement,  dans  la  suppression  du 
tribunal  ou  ces  lettres  se  scelloient,  dans  la  déter- 
mination précise  des  fonctions  qu  il  tenoit  de  la 
loi , ranéantissemeiit  d’un  abus  dont  les  consé- 
quences funestes  n’ont  pu  lui  échapper. 

Il  seroit  à desirer  qu’on  pût  regarder  comme 
une  erreur  la  conduite  du  ministre  j mais  il  a ete 
averti  par  la  résistancè  de  quelques  tribunaux  , 
par  le  refus  de  ces  tribunaux  d’enregistrer  ces  let- 
tres , et  il  a continué  de  les  accorder  , et  il  s est 
mis  au  niveau  de  la  loi  au-lieii  d en  consulter  les 
organes  , qui  lui  eussent  exprimé  sur  ce  point 
important  la  volonté  nationale.  Il  a dédaigné  l’avis 
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d im  fonctionnaire  public  (i)  , qui,  ayant  été 
membre  de  l’Assembiee  constituante  , pouvoit 
avoir  quelcjues  droits  à sa  corfience. 

Ces  avis  auroient  dû  déterminer  M.  Duport  à 
faire  ce  qu’il  annonce  (2)  , avoir  fait  depuis  la  dé- 
nonciation , à suspendre  jusqu’à  la  décision  du 
corps  législatif  l’expédition  des  lettres  de  répit. 

Personne  ne  pouvoit  souffrir  de  ce  parti  con- 
forme à la  raison.  La  cessation  d’un  abus  n’excite 
que  les  plaintes  de  ceux  qui  en  profitoient , et 
toujours  ces  plaintes  sont  étouffées  par  le  cri  plus 
puissant  de  l’intérêt  public.  La  cessation  de  cet 
abus  n’eût  fait  que  donner  plus  de  force  aux  prin- 
cipes constitutionnels,  et  eût  assuré  le  cours  de  la 
justice,  en  laissant  aux  créanciers  le  droit  qui  ne 
peut  leur  être  ravi  , le  droit  d’examiner  si  leur 
intérêt  veut  qu’ils  accordent  à un  débiteur  mal- 
heureux une  surséance  qu’aucune  autre  puissance 
ne  pouvoit  lui  donner  sans  injustice. 

J ajoute  un  fait  bien  Important  : 

Le  ministre  vous  a dit  qu’il  falloit  distinguer 
soigneusement  les  lettres  de  répit  des  lettres  ou 
arrêts  de  snrséance. 

Sans  doute  : la  loi  qui  avoit  établi  leur  usage  les 
avoit  distinguées  aussi.  Les  lettres  de  répit  ne 
doivent  essentiellement  contenir  aucune  sur- 

(1}  M.  Voiclel — Sa  lettre  est  transcrite  dans  le  mémoir® 
du  ministre  , page  3o. 

(i)  Ibid^  Page  54.  . _ . 
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Seance  , aucun  delai  , mais  seulement  la  faculté 
aux  tribunaux  de  les  accorder  après  avoir  entendu 
les  parties  ; et  cependant  les  lettres  de  répit  qu’ac- 
corde le  ministre,  donnent  toutes  un  délai  de  six 
mois,  sous  prétexte  d’en  faciliter  l’entérinement, 
lorsque  la  déclaration  de  i66ç  n’accorde  qu’un 
délai  de  huitaine  pour  la  signification  à tous' les 
créanciers  de  ces  lettres,  délai  qu’elle  ne  proroge, 
a 1 egard  des  créanciers  éloignés , que  d’un  jour 
pour  cinq  lieues  de  distance. 

Lettre^  de  grâce,  — Commutation  de  peine. 
— Su?  sis  a l eæecution  des  jugeniens  criminels. 

Je  réunis  ici.  Messieurs , ces  trois  objets  , parce 
que  les  deux  premiers  sont  intimement  liés  en- 
semble , et  parce  qu’il  existe  entr'eux  et  le  troi- 
sième une  connexité  telle  que  leur  réunion  doit 
en  faciliter  la  discussion,  / 

Lettres  de  grâce  et  commutation  de  peine. 

Dénoncé  pour  ayoir  accordé  des  lettres  de  grâce 
a différent  particuliers  dans  le  courant  de  l’année 
dernière,  le  ministre  commence  sa  justification^ 
en  annonçant  que  , si  c’est  un  délit  , on  ii’a  pas 
donné  a 1 inculpation  toute  l’étendue  dont  elle 
est  susceptible  5 qu’il  a encore  délivré  des  lettres 
dans  cette  présente  année  ; qu’il  en  délivre  encore , 
et  que  le  ministre  de  la  justice  sera  long- temps 
obligé  d’en  proposer  au  Roi  'sur  les  procédures 
sui/ies  dans  les  anciennes  foimies  criminelles. 


; 


Ainsi , Messieurs  , vous  avez  à examiner  si  le 
droit  de  faire  grâce  est  l’attribut  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  si  le  fonctionnaire  public,  que  la  loi  en 
a investi , peut  user  par  lui  ou  par  ses  agens  de 
ce  droit.  ^ 

I 

M.  Duport  invoque  l’article  XIII  du  titre  \III 
de  la  première  partie  du  code  pénal.  Cette  loi 
porte  : ^ 

cc  L’usage  de  tous  actes  tendans  à emjiêcber  ou 
» à suspendre  l’exercice  de  la  justice  criminelle  , 

l’usage  des  lettres  de  grâce  , de  rémission  , d’a- 
» bolition,  de  pardon  et  de  commutation  de  peine  , 
y>  sont  abolis  pour  tous  crimes  poursuivis  par  voie 
» de  jurés  j». 

Ainsi  , en  admettant  que  les  lettres  de  grâce 
soient  implicitement  confirmées  par  cette  disposi- 
tion , vous  auriez  encore  à examiner  quel  est  le 
pouvoir  auquel  appartiendroit  le  droit  que  l’article 
auroit  réservé  , pour  tous  les  crimes  qui  né  sont 
pas  poursuivis  par  voie  de  jurés  , et  si  nos  lois 
n’ont  à cet  ég;ard  laissé  rien  à faire. 

Il  ne  peut  pas  entrer  dans  le  plan  de  cette  dis- 
cussion de  me  livrer  à la  théorie  du  droit  de  grâce  , 
et  d’envisager  cette  grande  question  sous  tous  les 
points* de- vue  qu’elle  peut  offrir  aux  regards  du 
législateur.  Déjà  profondément  discutée  dans  plu- 
sieurs ouvrages  où  la  pliilosopliie  est  unie  aux 
principes  du  droit  public  et  d’une  politique 
' éclairée^ 


éclairée  , elle  a réflécM  sur  nos  institutions  ac- 
tuelles les  rayons  de  lumières  qu'ont  répandu  des 
législateurs  chez  qui  rattachement  à la  loi  n'a 
fait  qu'épurer  cette  vertu  , ou  plutôt , cet  instinct 
de  tous  les  hommes  , l’humanité. 

^ Aussi  je  me  propose  , pour  resserrer  la  ques- 
tion dans  les  termes  les  plus  précis  , de  prendre 
pour  bases  , des  vérités  généralement  reconnues  en 
ce  moment. 

Le  droit  de  pardonner  n^ est  que  le  droit  de 
soustraire  à la  loi,  et  par-là  il  ejz  devient  la  viola- 
tion, Telle  est  la  définition  que  nous  a donnée 
du  droit  de  faire'  grâce  un  magistrat  philosophe  , 
que  la  nation' s’applaudit  de  compter  art  nombre 
de  ses  représentans  (i). 

Or,  si  la  loi  est  au-dessus  de  tous  , il  est  in- 
contestable qu’aucun  individu  , aucune  autorité  , 
ne  peut  avoir  en  partage  , ou  compter  au  nom- 
bre (fe  ses  prérogatives  , le  droit  de  violer  la  loi  ; 
ou , ce  qui  est  exactement  la  meme  chose  , celui 
de  faire  grâce. 

Si  ce  droit  appartient  à quelqu’un,  c'est  au 
peuple,  et  au  peuple  seul,  parce  qu’il  est  le  seul 
souverain  , et  qu’en  admettant  comme  possible 
l’existence  du  droit , ce  droit  est  l’attribut  essen- 
tiel de  la  souveraineté. 


(i)  M.  Pastoret.  Des  lois  pénales  , partie  chap.  IV, 
Rapport  par  M.  Saladin,  P 


( ) 

G’est  une  vérité  reconnue  par  tous  no5  despotes^ 
dans  un  temps  , il  est  vrai,  où  Tusurpation  qu’ils 
avoient  faite  sur  le  peuple  , de  la  souveraineté  , 
inaliénable  par  essence  , sembioit  rendre  cet  aveu 
moins  dangereux/  (fest  une  vérité  que  Louis  XV 
a consignée  dans  ce  fameux  édit  de  lyùd , destiné 
à restreindre  le  droit  que  prétendoient  avoir  alors 
les  évêques  d’Orléans  à leur  sacre,  celui  de  sous- 
traire au  glaive  de  la  loi  les  coupables  qui  accou- 
roient  en  foule  dans  leurs  prisons  ; édit  destiné , 
pour  me  servir  encore  des  expressions  de  M.  Pas- 
toret  ÿ à mettre  des  bornes  à cette  clémence  ef- 
J'rayante. 

C’est  encore  une  vérité  non  moins  constante*', 
que  ce  privilège  monstrueux,  appelé  autrefois 
prérogative  royale  , étoit  incommunicable.  Sous 
le  règne  de  François  premier,  la  Reine  régente  sa 
mère  en  avoit  été  privée  , quoiqu’elle  prétendit 
ne  l’exercer  qu’en  conséquence  de  son  apanage 
du  duché  d’Anjou,  et  en  vertu  d’une  concession 
expresse  duement  vérifiée. 

Aujourd’hui  la  nation  a repris  ses  droits.  Le 
Peuple  Français  pomuoit  seul  exercer  tous  les 
droits  , attributs  essentiels  de  sa  souveraineté  ; et 
si , privé  par  la  nature  des  choses  , de  la  faculté 
d’exercer  par  lui-même  cette  souveraineté , il  en 
a délégué  une  portion  à des  autorités  constituées  , 
il  n’a  coniniuniq^ué  que  celle  qui  ne  poiivoit  rester 


I 
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inactive  sans  que  la  dissolution  du  corps  politique 
ne  fût  la  suite  de  cette  inaction  ; il  u’a  pas  coin- 
pris  dans  la  délégation  ceux  de  ces  droits  qui 
étoieiit  de  leur  nature  incommunicables  , incessi- 
bles , parce  qu’ils  sont  tellement  inhéreris  à ia  son- 
verainetéj  qu’il  n’auroit  pu  les  déléguer  sans  se 
'dépouiller  lui-même  de  cette  Souveraineté  recon- 
nue inaliénable. 

Ainsi,  en  constituant  les  trois  grands  pouvoirs 
moteurs  de  la  macliine  politique  , il  a délégué  à 
€es  représentans  le  droit  de  faire  les  lois  , celui 
de  les  clianger,  de  les  modifier  , de  les  abroger, 
eVeu  subsituer  d’autres,  et  Setns  doute  on  ne  pré- 
tendra pas  qu’à  ce  droit  soit  joint  celui  de  mettre 
.quelqu’un  au-dessus  de  la  loi.  Or,  si  le  corps 
législatif  avoit  le  droit  de  faire  grâce,  que  je 
' distingue  singulièrement  de,  l’amnistie  , il  aii- 
roit  le  droic  de  placer  quelqu’un  au-dessus  de  la 
loi  , ou  plutôt  de  s’élever  lui-meme  au  - dessus 
d’elle  3 tant  que  la  loi  existe  , elle  encliaine  les 
légistateurs  , comme  le  simple  citoyen.  Libre  de 
la  changer  , le  législateur  ne  peut , tant  qu’elle 
ne  l’est  pas,  se  permettre  de  la  violer. 

Le  deuxième  pouvoir  délégué  est  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  sans  donner  de  ce  pouvoir  une  définition 
que  riiorame  le  moins  instruit  n’ignore  pas,  je 
demanderai  si  des  drpits  que  leur  nature  rendoit 
incommunicables  au,  premier  des  pouvoirs^  au  pou- 
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voir  législatif,  ont  pu  être  communiqués  à celui 
de  cesfpouvoîrs  qui  est  essentiellément  créé  pour 
assurer  l’exécution  de  la  loi , et  s’il  est  possible 
de  placer  à côté  des  droits  dont  l’intérêt  public 
a exigé  que  le  premier  fonctionnaire  fût  investi, 
celui  de  violer  la  loi. 

Aussi  la  constitution  n’a-t-elle  délégué  le  droit 
de  faire  grâce  à aucun  des  pouvoirs  constitués  par 
* elle,  et  quoiqu’on  puisse  induire  d’un  des  articles 
de  la  loi  sur  la  procédure  criminelle  que  ce  droit 
a passé  du  seul  souverain  dans  les  mains  des  jurés, 
le  prétendre  , seroit  affecter  ou  une  profonde  igno- 
rance , ou  une  mauvaise  foi  révoltante.  Car,  ce 
n^st  pas  le  droit  de  faire  grâce  que  la  loi  acon- 
vféré.  Elle  n’a  pas  dit  aux  jurés  : vous  pourrez 
soustraire  à la  peine  prononcée  contre  un  tel 
'crime  l’homme  que  vous  en  aurez  déclaré  coupable. 
Elle  leur  a dit  : le  fait  seul  ne  constitue  pas  cou- 
pable celui  qui  a commis  tel  crime , tel  délit  y 
l’intention,  les  circonstances,  tout  doit  être  ba- 
lancé 5 distinguez  soigneusement  ces  nuances  , ne 
confondez  point  Tbonime  qui  n’a  été  que  mal- 
heureux avec  celui  qui  a été  vraiment  coupable; 
ne  confondez  pas  riiomme  dont  le  crime  fut  un 
acte  nécessaire  à sa  conservation  ou  à celle  de 
son  semblable  , avec  celui  que  n’a  jamais  effrayé 
l’idée  d’un  assassinat.  Dans  ce  langage  je  ne  vois, 
au  lieu  d’un  privilège  monstrueux  , qu’une  me- 
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sure  dictée  par  la  sagesse  , par  riiumanîté  , et 
qii’appeloit  depuis  loug-temps  la  législation  fran- 
çaise. 

Le  droit  de  faire  grâce  n’a  jaiDais  appartenu  au 


roi  5 fruit  de  rusurpation  , il  a dû  s évanouir  avec 
elle.  La  coiislitutlon  , en  fixant  les  limites  des 
pouvoirs,  a dit  à chacun  de  ceux  qu’elle  en  a in- 
vestis : vous  vous  renfermerez  dans  ces  limites  , 
vous  ne  les  franchirez  point  5 toute  désobéissance 
de  votre  part  à,  cet  ordre  seroit  un  crime  envers 
la  nation  J dont  vous  offenseriez  la  majesté,  dont 
vous  usurperiez  les  pouvoirs  souverains. 

Auprès  de  ces  grands  principes  si  nécessaires 
au  maintien  de  la  constitution  , placera-t  on  1 in- 
duction qu’on  essaye  de  faire  résulter  de  la  dis- 
position d’une  loi  purement  réglementaire  qui  , 
abolissant  Tusage  des  lettres-de-grace  pour  les 
crimes  poursuivis  par  voie  de  jures  , semble  les 
avoir  laissé  subsister  pour  tous  ceux  auxquels  ne 
s’applique  point  ce  genre  de  procédure  ? 

D’abord  il  n’est  rien  de  plus  contraire  aux  prin- 
cipes , que  d’établir  un  droit  quelconque  sur  une 
base  aussi  fragile  que  celle  d’une  induction  tiree 
d’une  loi,  induction  que  chacun  peut  étendre  ou 
resserrer  à son  gré.  En  general  un  droit  ne  peut 
être  fondé  que  sur  une  disposition  expresse  et  for- 


melle d’une  loi. 

Et  ce  que  l’on  peut  dire  de  tous  les  droits  en 
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general,  s applique  plus  particnlièrementà  un  droit 

exorbitant  de  tous  les  pouvoirs  constitués  , à un 

ciroit  dont  1 effet  inévitable  est  de  substituer  l’ar- 

\ 

bitraire  a un  jugement  legal  , de  donner  à un  in- 
dividu la  faculté  de  pardonner  des  crimes  irré* 
missibies  au  moment  où  il  abandonneroit  à Tac- 
tîon  de  la  justice  des  crimes  ou  des  délits  légers, 
& un  Ciioit  qui  faisant  cesser  1 égalité  des  citoyens  , 
Oj-fre  au  criminel  en  crédit  , une  faveur  qu^il 
refuse  au  criminel  obscur  ^ à un  droit  enfin  qui, 
dans  les  momeris  orageux  qui  accompagnent  une 
révolution  , donne  un  parti  puissant  à la  cour  , la 
prérogative  de  la  vengeance  à la  fois  et  de  l’im- 
piinilé.  . 

Jin  second  lieu  cette  réserve  exîsteroit-elle  il 
? • ^ 

Il  en  seioit  pas  moins  vrai  que  la  loi  n^ayant  jias  dit' 

que  ce  prétendu  droit  de  faire  grâce  appartiendroit 
au  pouvoir  subordonné  , au  pouvoir  créé  unique- 
ment poui  éxeciiteu’ la  loi,  et  non  pour  ^enfreindre, 
il  falloit  qu  avant  de  s’approprier  ce  droit  les 
âgens  de  ce  pouvoir  fissent  expliquer  les  repré- 
sentans  de  la  nation  sur  les  formes  qui  pouvoient, 
en  coiiservaiit  tons  les  principes,  empêclierque 
ce  droit  ne  devint  1 arme  la  plus  dangereuse  entre 
les  mains  des  ennemis  de  la  constitution. 

Enfin,  en  raisonnant,  dans  la  supposition  de 
cette  réserve,  votre  comité  auroit  reconnu  un 
délit , un  attentat  a la  constitution  , dans  la  sanc- 
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tion  et  la  promulgation  d’une  loi  qui  lui  seroit 
aussi  contraire. 

L’immanité  , la  justice  , dit  le  ministre  , com- 
mandoientla  nécessité  des  lettres-de-grace. 

La  justice  : il  seroit  difficile  de  concevoir  com- 
ment la  justice  autoriseroit  la  violation  de  ^ la 
loi  , permettroit  ou  rendroit  légitime  la  substitu- 
tion de  l’arbitraire  à l’exécution  des  jugemens 
préparés  par  les  voles  légales.  Car,  enfin,  si  la 
justice  commande  la  nécessité  des  lettrcs-de-grace, 
elle  n’a  pu  vouloir  qu’un  seul  homme  sujet  à 
l’erreur  , esclave  de  toutes  les  passions  qui  nous 
maîtrisent  fût  seul  établi  juge  des  cas  où  la  gvacàf 
seroit  accordée,  des  cas  où  elle  seroit  refusee. 

L’humanité  a sans  doute  des  droits  sur  1 ama 
des  législateurs  , mais  l’intérêt  de  la  société  doit 
en  avoir  aussi  -,  et  si  ce  droit  arbitraire  présente 
des  inconvéniens  aussi  graves  , on  ne  sera  pas 
cmliarrassé  à décider  de  quel  côté  doit  pencher 

la!  balance.  / ^ , 

Des  mesures  d’ailleurs  pouvoient  être  prises  pour 

concilier  ces  deux  intérêts;  elles  l’o^t  ete  par 

votre  décret  qui  veut  que  les  juge's  qui  suivent 

les  formes  de  la  procédure  ancienne  appliquent 

les  dispositions  du  Code  pénal;  par  là  , l’ humanité 

est  remplie,  la  justice  est  satisfaite;  ajes  , a dit 

encore  l’auteur  des  lois  pénales  , ayez  des  lois 

douces  et  ne  pardonnez  jamais, 
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L humanîte  et  la  justice , dit  encore  le  ministre, 
ont  toujours  dirigé  lusage  que  j’a^  fait  de  ces 
lettres. 

Votre  comité,  Messieurs  , ignore  le  nombre  des 
lettres-- de-grace  qui  ont  été  accordées  , et  les  cir- 
constances qui  ont  provoqué  cette  faveur  ; mais 
ce  qu  il  ne  lui  est  pas  permis  de  dissimuler,  c’est 
que  dans  le  nombre  des  faits  dénoncés  il  en  est 

deux  qui  pourroient  bien  ne  pas  justiber  l’asser- 
tion du  ministre. 

L’un  a été  dénoncé  par  faccusateur  public  du 
ti  ibiinai  de  district  d Amiens , et  il  offre  les  ca- 
^ctères  d>n  assassinat  volontaire  prémédité,  et 
constamment  irrémissible  ^ des  îettres-de-grace  ont 
été  accordées.  - 

L autre  regarde  un  particulier  condamné  à mort 
pai  jugement  du  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris  5 son  crime  étoit  la  fabrication  de 
fausse-nionnoie  5 il  lui  a été  accordé  des  lettres  de 
commutation  de  peine  , qui  ont  laissé  à la  con- 
ciergerie  cet  Individu  , surpris  depuis  occupant 
son  loisir  à fabriquer  des  coupons  d’assignats  de 
i5  livres  , et  contre  lequel  s’instruit  une  nouvelle 
procédure  criminelle.  , - 

Ici,  Messieurs,  je  laissé  parler  les  faits. 

Forcé  sur  ce  chef  de  vous  proposer  l’improba- 
tion de  la  conduite  du  ministre,  votre  comité  a 
cru  qu  il  devait  distinguer  deux  époqnes. 
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La  première  ' antérieure  à Facceptation  de  là 
constitution.  ^ 

La  deuxième  , postérieure. 

Avant  Tacceptation  de  la  constitution  , le  pou- 
voir exécutif  a pu  croire  qu’il  avoit  conservé  des 
droits  , des  pouvoirs  que  la  constitution  a séparés  , 
et  à cet  égard  votre  comité  a compris  les  lettres-de- 
grâce  accordées  par  le  ministre  , dans  un  pio- 
ment  où  l’investiture  du  seul  pouvoir  d’exécuter 
la  loi , ne  pouvoit  lui  donner  des  prérogatives  , 
qui  alors  étoient  essentiellement  regardées  faire 
partie  de  la  royauté. 

Depuis  la  constitution,  les  pouvoirs  étoient  limi- 
tés | les  agens  du  pouvoir  exécutif  ont  dû  se  renfer- 
mer. dans  ses  limites  5 la  loi  constitutionnelle  , au 
nombre  des  droits  ou  plutôt  des  devoirs  du  pou- 
voir exécutif,  n’avoit  pas  rangé  le  droit  de  faire 
grâce , et  toute  infraction  à cette  loi  est  un  délit. 

Sursis  à r exécution  des  iuQ-emens  criminels» 

Deux  faits  ont  été  particulièrement  dénoncés  ; 
mais  comme  ces  faits  ne  présentent  que  des  ca- 
ractères communs  à tous  les  autres  sursis  , je  Jes 
confondrai  tous  pour  examiner,  en  général,  cette 
question. 

' Le  droit  de  surseoir  à Fexécution  d’un  jugement 
est  encore  une  espèce  de  violation  de  la  loi , qui 
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liîî  siil^stitue  la  volonté  arbitraire  d^irt  seul  homme* 
Aucune  loi  ancienne  ou  moderne  n’offre  de  traces 
cl’im  pareil , -droit  que,  sous  le  règne  du  despo- 
tisme , les  chanceliers  et  les  gardes-des-sceaux  se 
sont  approprié,  et  que  le  ministre  dé  la  justice  a 
perpétué  sous  le  règne  de  la  loi. 

Deux  motifs  lui  paroissent  justifier  sa  conduite  ; 
ces ‘Sursis  étoient  accordés  pourfionner  le  temps 
aux  condamnés  de  se  pourvoir  en  cassation  , ou 
d^obtenir,  après  l’examen  de  leur  procès  , des  let- 
tî  es- de  grâce  ou  de  commutation  de  peine. 

Quant  à la  deuxième  partie  de  ce  moyen  , déjà 
condamnée  par  la  discussion  qui  précède  , je  ne 
la  traiterai  pas  de  nouveau  5 si  le  ministre  avoit 
senti  qu’il  ii’avoit  pas  le  droit  d’accorder  des  iettres- 
de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  , il  auroit 
jugé  les  sursis  inutiles. 

A l’égard  de  la  première  partie  , il  peut  pa- 
roitre  contraire  à l’esprit  de  la  loi  qu’un  jugement 
qui  est  susceptible  d’être  attaqué  même  par  des 
moyens  de  forme  , tout  juste  qu’il  seroit  au  fond, 
doive  recevoir  son  exécution  avant  que  le  con- 
damné ait  eu  le  temps  de  se  pourvoir. 

Mais  ce  n’étoit  pas  - làyan  motif  pour  le  ministre 
de  transgresser  la  loi , en  suspendant  l’exécution 
de  jugemens  définitifs  et  souverains  5 et  s’il  peut 
être  permis  d’accuser  le  silence  et  l’imperfection 
de  la  loi , au  moins  ne  i’estdl  pas  de  ne  suppléer 
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à ce  silence  ^ de  ne  reparer  cette  imperfection  , 
rpie  par  la  yiolation  de  la  première,  de  la  plus 
essentielle  de  toutes  , celle  qui  limite  et  circonscrit 
les  pouvoirs.  Autrement  il  laudroit  dire  c[u  il 
n’ex.iste  de  moyens  de  corriger  les  vices  d’une  loi 
réglementaire  que  dans  riufracdon  d’une  loi  fon- 
damentale. Ainsi  ^ armé  de  cette  maxime  , le 
pouvoir  , cliargé  de  faire  exécuter  les  lois  sans 
avoir  la  faculté  de  les  interpréter  , les  modifiera 
ou  y ajoutera.  Ainsi  le  pouvoir  , charge  de  les 
appliquer  sans  avoir  de  même  le  droit  de  les  in- 
terpréter , pourra  se  croire  autorise  a les  faire 
parler  lorsqu’elles  se  taisent.  Ainsi  1^^  loi  auroit 
autant  de  jugés  qu’il  existe  do  pouvoirs  subor- 
donnés, et  Yjeut-être  auroit- elle  autant  de  refor- 
mateurs qu’elle  a de  sujets. 

Des  principes  aussi  contraires  à la  Constitution 
ne  peuvent  exister  avec  elle.  Il  est  des  actes  es- 
sentiellement réservés  au  pouvoir  législatif  , et 
ces  actes  , aucune  autorité  ne  peut,  ne  doit  se 
les  permettre. 

Tel  est  celui  qu’on  reproche  ici  au  ministre. 

Il  V auroit  sans  doute  eu  contradiction  dans  la 
loi,  si,  en  môme  temps  qu’elle  accordoit  a.u  ci- 
toyen condamné  le  droit  d’attaquer  son  jugement, 
elle  rendoit  ce  droit  illusoire  et  vain  en  lui  re- 
fusant le  temps  nécessaire  à cette  action  , ou  en 
précipitant  l’exécution  d’un  jugement  qu’il  sçroit 
ensuite  inutile  de  faire  réformml 
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Mais  la  contradiction  d’une  loi  nécessite  soit 
interprétation  , et  le  pouvoir  législatif  peut  seul 
interpréter  les  lois.  Le  silence  d*une  loi  sur  un 
point  important  exige  ou  une  loi  nouvelle  , ou 
nne  addition  , et  c'est  encore  au  pouvoir  légis- 
latif que  ce  droit  appartient. 

Le  ministre  devoit  donc  non  s'approprier  cô 
droit  ; c’étoit  de  sa  part  attenter  à la  Constitu- 
tion y mais  faire  ce  qu'elle  lui  prescrit  ; dénoncer 
au  corps  législatif  le  silence  de  la  loi , et  solli- 
cil;er  son  interprétation. 

, Coupable  envers  la  loi  d'une  usurpation  sur  un 
pouvoir  supérieur , il  eût  été  excusable,  enatten- 
^dant  la  lo? nouvelle  qu'il  auroit  demandée,  de 
laisser  subsister  un  usage  ou  un  abus  de  ce  genre. 

L©  fait  devient  plus  grave  encore  si  l'on  con- 
sidère que  le  ministre , faisant  lui- même  ce  que  la 
loi  seule  pouvoit  faire  , détruisoit  l’égalité  qui 
met  au  même  niveau  tous  les  citoyens.  La  faculté 
de  se  pourvoir  contre  un  jugement  où  les  formes 
B'auroient  pas  été  respectées  , est  un  droit  et  non 
une  faveur;  Il  faut  qu’il  soit  indépendant  de  la 
volonté  d'un  honpime^  il  ne  faut' pas  que  le  ca- 
price puisse  l'accorder  ou  le  refuser  ; il  ne  faut 
pas  qu’il  appartienne  plutôt  à celui  qui  a quelque 
crédit,  qu'à  celui  qui  n’en  a pas;  il  ne  faut  pas 
qu’il  puisse  être  le^  fruit  de  l’intrigue  , ou  même 
de  la  protection  ; l’homme  libre  ne  connoît  de 
protecteur  que  la  loi. 
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Un  antre  inconvénient  non  moins  grave  de  cet 
arbitraire  qui  distribue  les  sursis , résulte  écr  ce 
qu’aucune  loi  ne  fixant  le  délai  pour  se  pourvoir, 
ce  délai  est  étendu  ou  raccourci  , et  accumule 
dans  les  prisons  de  la  capitale  une  foule  innom- 
brable de  malheureux  qui  , pressés  d’une  manière 
effrayante  dans  des  lieux  où  tous  les  fléaux  les 
assiègent  àda-fois  , expient  deux  fois  leurs  crimes. 

De-là  , Messieurs  , les  murmures  des  citoyens , 
non  contre  ûn  ministre  , instrument  invisible  de 
ces  calamités  , mais  contre  la  loi  dont  on  accuse 
rinertie , mais  contre  dek  juges  appelés  à grands 
fraix  de  diverses  parties  de  l’empire  , et  que  leur 
activité  ne  garantit  pas  des  reproches  qu’excite  . 
l’inexécution  de  leurs  jugemens , et  le  défaut, 
d’exemples  que  les  circonstances  ont  petit-être 
rendus  si  nécessaires. 

De-là , Messieurs  , ces  bris  de  prison  qui  ont 
soustrait  à la  justice,  et  rejeté  "dans  la  société 
“ des  individus  sur  qui  l’intérêt  public  appeloit 
toute^la  sévérité  de  la  loi  suspendue  par  des 
ordres  qri’elle  proscrivoit , et  qu’elle  seul©  eut 
pu  rendre  légitimes. 

Votre  comité  a pensé  que  sur  ce  point  le  mi- 
nistre avoit  encore  violé  la  loi , qui  ne  lui  per- 
mettoit  pas  de  suspendre  rexécution  des  jugemens, 
et  qui  lui  offroit  cependant  une  ressource  pour 
réparer  son  imperfection.  • 
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Kéteiition  aux  galères  du  nommé  Braime\ 

Vous  avez  eîitendii,  Messieurs , dans  la  discussioiï 
du  chef  de  dénonciation  qui  précède  celui-ci  , 
le  ministre  de  la  justice  réclamer  , comme  une 
prérogative  précieuse  , le,  droit  de  faire  grâce  , 
celui  de  commuer  les  peines  , de  surseoir  à l’exé- 
cution des  jngeniens  criminels.  Ce  droit  , vous 
a-t-il  dit,  console  l’humanité  des  rigueurs  de  la 
justice.  Il  étoit  à présumer  , sans  doute  , que 
celui  qui  se  perniettoit  d’enfreindre  la  loi  pour 
'satisfaire  aux  scntlmens  de  la  pitié  ..qu’inspirent 
toujours  les  malheureux  , s’empresseroit  de  don- 
ner aux  loix  de  grâce  toute  l’extension  qu’elles 
méritent.  Il  avoit  recommande  cette  extension 
dans  les  termes  les  plus  forts,  en  écrivant  cir» 
culairement  aux  commissaires  du  roi,  sur  l’ap- 
plication de  la  loi  d’amnistie,  du  i5  septembre, 
et  cette  lettre 'qui  avoit  obtenu  vos  applaudis- 
semcns,  devoit  écarter  de  vous  le  soupçon  de 
le  voir  dénoncé  pour  un  délit  aussi  contraire 
aux  sentimens  dont  ses  écrits  publics  et  privés 
contenoient  les  brûlantes  expressions. 

II  existe  cependant , Messieurs  , au  nombre  des 
chefs  de  dénonciadon , uné  plainte  de  ce  genres 
elle  a pour  objet  un  particulier  appellé  Braune  , 
condamné  en  17S8  aux  galères  pour  fauxsau- 
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Une-  loi  que  je  me  garderai  bien  de  qiiaKfîer 
bienfaisante  ^ une  loi  de  la  plus  stricte  équité  , 
brise  les  fers  des  mal  heureuses  victiures  dhin  code 
inhumain  et  barbare.  Braune  voit  tomber  des 
mains  de  ses  compagnons  les  signes  de  la  flé- 
trissure, et  il  reste  enchainé  , et  il  gémira  dans 
ce  séjour,  monument  honteux  de  despotisme  e£ 
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cl  oppression. 

Rappellé  par  les  cris  d’une  famille  nombreuse, 
aux  besoins  de  laquelle  son  travail  est  nécessaire, 
réclamé  par  lés  corps  administrati Fs  , qui',  dans 
des  délibérations  pressantes  , attestent  à-la-fois  , 
et  sa  probité  , et  son  infortune  , et  sa  bonne  con- 
duite 5 il  excite  rintérêt  'de  toutes  les  âmes  sen-  ^ 
sibles'^  une  seule  est  inflexible  et  sourde,- et  c’est 
celle-  qui  peut , qui  doit  , en  appliquant  la  loi , 
rendre  à la  liberté,  que  dis-je,  à la  vie,  un  maî- 
beureux  qui  avoit  déjà  expié  , par  un  supplice 
de  deux  ans  , un  de  ces  délits  factices , créé  par 
la  fiscalité , et  que  la  seule  cupidité  de  ses  agens 

s 

aggravoit.  -, 

Il  est  iüire  aujourd’hui , il  l’est  depuis  peu  ; et 

tiuoiq^ue  le  ministre  vous  ait  annonce  que  ses 
lettres-de- grâce  étoien*  expédiées  huit  jours  avant 
la  dénonciation,  j’ai  la  preuve  qu’elles  sont  da- 
tées du  12  mars  , jour  meme  que  cette  dénon- 
ciation a été  fdite  et  coramuniquéa  au  mi- 

jiistre.  ' 
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Mais  suffit- 11  que*  le  ministre  ait  rénclii  à un 
citoyen  sa  liberté  , près  de  deux  ans  après  la 
loi  qui  lui  en  imposoit  le  devoir  r le  ministre 
ne  mérite-t-il  aucun  reproche  , pour  atoir  , pen- 
dant un  aussi  long-temps  , prolongé  lacaplivité, 
ou  plutôt  le  supplice  d’un  citoyen 'que  la  loi  ren- 
doit  à la  liberté  P N’a-t-il  par-ià  commis  aucun 
attentat  à la  liberté  individuelle  P 

Je  ne  m’appesantirai  pas  , Messieurs  , sur  une  ob- 
jection que  je  n’ai  entendu  faire  qu’en  frissonnant. 
La  loi  du  ai  mars  1790,  a-t-on  dit,  ne  contient 
ni  amnistie , ni  grâce  3 mais  une  supplique  au  roi , 
resté  le  maître  d’y  déférer  ou  non. 

Ainsi , parce  que  , respectant  la  division  des  pou- 
voirs, l’Assemblée  Nationale  n’a  pas  ordonné  le 
rappel  des  bannis  et  des  galériens  , il  eût  pu 
être  permis  au  pouvoir  exécutif,  de  n’exécuter 
que  partiellement  unyœu  à qui  sa  sanction  avoit 
imprimé  le  caractère  de  loi  : ainsi  , toujours  li- 
vrés à l’arbitraire , nos  yeux  auroient  vu  briser 
lés  fers  des  uns  , river  ceux  des  autres , quoique 
tous  eussent  les  mêmes  droits  à la  liberté,  puis- 
que le  fait  qui  les  en^avoit  prives  étoit  le 
même.  7^ 

Puisse  cette  réponse  que  je  n’étendrai  pas  da- 
vantage , vous  'épargner  l’horreur  d’une  pareille 
objection  : ' . 

La  loi  du  ai  mars  1790 > dit  le  ministre,  n’au- 
torise 
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rise  le  retour  que  des  bannis  pour  fait  d& 
gabelle  seulement,  et;  la  mise  en  liberté  des  dé- 
tenus en  prison  ou  aux  galères  , qui  n'y  ont  été 
envoyés  que  pour  la  même  cause.  Braune  a été 
condamné  pour  faux- saunage  et  pour  rébellion 
envers  les  employés  j il  n’étoit  donc  pas  dans 

le  cas  de  l’amnistie  5 au  surplus  le  fait  de 

Braune  étoit  graciable. 

N a-t-on  pas  le  droit  de  dire  au  ministre  : le 
fait  de  ce  citoyen  étoit  graciable  , dites-vous  ; et 
pourquoi  , lorsque , de  votre  aveu  , vous  prodi- 
guiez des  lettres  de  grâce  à des  assassins , à des 
accusés  qui  n’avoient  à invoquer  aucune  dispo- 
sition de  faveur  , en  avez  - vous  refusé  à un  ci- 
toyen qu’avoit  condamné  une  loi  détruite  et 
anéantie  , et  qui , après  sa  destruction  , ne  de- 
voit  plus  laisser  appercevoir  sa  terrible  in- 
fluence r Pourquoi  en  avez- vous  refusé  ' à un: 
citoyen  , dont  une  loi  plus  juste  faisoit  cesser 
le  supplice  ? N’étiez-vous  indulgent  que  lorsque 
votre  indulgence  contrarioit  la  loi  ? 

Mais  ce  n’étoit  point  des  lettres  de  grâce  que 
le  ministre  devoit  à ce  citoyen  : c’étoit  rexécu- 
tion  de  la  loi , c’etoit  l’ordre  de  lui  rendre  sa  li- 
berté. Des  lettres  de  grâce  J le  ministre  ne  pou- 
voit  pas  en  accorder , et  votre  comité  y voit  un 
premier  délit,  sur-tout  si  vous  vous  fixez  à l’é* 

Rapport  par  M.  Saladin.  E 
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poqiie  à laquelle  le  ministre  dit  les  avoir  ae- 
cordées. 

La  loi , dit  M.  Duport  , ne  concerne  que  les 
condamnés  aux  galères  pour  fait  de  gabelle^  seu- 
lement, et  ici  au  faux  - saunage  étoit  jointe  la 
rébellion  envers  les  employés. 

Ainsi,  c’est  tantôt  en  étendant  la  loi,  tantôt  en 
la  restreignant  dans  les  termes  les  plus  étroitement 
rigoureux,  que  le  ministre  parvient  à l’enfreindre. 

La  loi  est  limitative. 

Mais  est- ce -là  le  langage  que  naguère  tenoit 
aux  commissaires  du  roi  le  ministre  de  la  justice  f 
Ne  leur  disoit-il  pas  : ce  il  est  si  doux  d’avoir  à 
3t>  exercer  un  ministère  de  grâce  , que  je  crois 
» inutile  de  vous  recommander  de  le  remplir  avec 

célérité  , et  de  donner  la  plps  grande  latitude 
»*  aux  dispositions  paternelles  du  législateur 
V Et  c’est  le  même  individu  qui  tient  , peu  de 
iemps  après  , un  langage  si  opposé  ! Eh  ! quelles 
réflexions  ne  fait  pas  naître  une  si  grande  diffé- 
rence , lorsque  l’on  considère  que  la  loi  à laquelle 
il  falloit  donner  tant  de  latitude  , est  celle  qui  a 
prolongé  les  malheurs  de  la  patrie  , en  assurant 
l’impunité  à ceux  qui  avoient  conspiré  sa  ruine, 
et  cjue  cette  impunité  n’a  fait  qu’enhardir  à de 
nouveau  forfaits  5 que  celle  au  contraire  que  le 
ministre  restreint  avec  un  soin  si  scrupuleux  , est 
la  loi  qui  effa^oit  de  notre  code  tout  le  code  de 


i^l) 

la  ferme  , qtiî  condamnoit  à nn  éternel  ouLli  c& 
tarif  abject  de  l’honneur,  de  la  liberté  , de  ]a  yie 
des  hommes  ; qui  rappeloit  à la  yie  sociale  des 
infortunés  dont  le  crime  étoit  d’ayoir  enfreint  une 
loi  réprouyée  depuis  long- temps  par  la  raison  et 
la  morale. 

La  loi  est  limitatiye. 

Oui , Messieurs  , elle  l’est  5 mais  elle  l’est  dans 
ce  sens  , qu’elle  ne  doit  être  étendue  qu’aux  délits 
qui  ay oient  acquis  ce  caractère  dans  un  code  des- 
tiné à bon  hier  un  priyilége  par  une  concession 
de  loix  pénales , à améliorer  une  régie  par  quelques 
lettres -patentes  de  galères  ou  de  mort. 

Elle  est  limitatiye  : 

C’est-à-dire  qu’elle  n’étend  sa  disposition  qu’aux 
délits  de  faux-saunage  , aux  faits  de  gabelle  seu- 
lement.  Or, 'le  délit  d’un  homme  arrêté  chargé 
d’une  portion  de  sel  , et  la  résistance  qu’il  aura 
faite  , sont  également  compris  dans  cette  disposi- 
tion , parce  que  la  même  loi  les  ayoit  réunis  ; et 
nuançant  les  caractères  de  cette  résistance  , ayoit 
aussi  gradué  l’intensité  de  la  peine.  Mais  tous  ces 
faits  , que  le  code  de  la  ferme  n’a  point  diyisés  , 
sont  évidemment  ceux  que  la  loi  d’amnistie  a com- 
pris sous  cette  dénomination  de  faits  de  gabelle. 
Ainsi , le  condamné  aux  galères  pouryol  ou  autre 
de  cette  nature  , ne  pouyoit  inyoquer  sa  faveur  ; 
- Toiîà  la  limitation  de  la  loi.  La  faveur  appartenoit 
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toute  entière  à celui  dont  le  délit  principal  étoit  le 
faux-saunage  J et  cependant  j’ai  entre  les  mains  la 
preuve  d’une  foule  de  lettres  de  rappel  pour  faits 
de  vol  , même  avec  effraction  , et  en  faveur  de 
galériens  condamnés  , pour  la  plupart , à vie.  , 

Il  falloit  une  exception  formelle  pour  priver  du 
bénéfice  de  la  loi  celui  qui  , saisi  pour  faux-sau- 
nage , auroit  joint  à ce  premier  délit  le  délit  acces- 
soire d’une  résistance  qui  n’eût  été  un  crime  que 
par  les  suites  qu’elle  eût  entraînées  , et  qui  eussent 
été  punies  de  mort.  Il  n’y  a point  d’exception  ; donc 
la  loi  citée  devoit  être  étendue  à tous  ceux  contre 
qui  le  code  de  la  ferme  avoit  prononcé  la  peine  des 
galères. 

Et  si  cette  vérité  avoit  besoin  d’être  prouvée  , 
elle  le  seroit  par  un  fait  malheureusement  trop 
connu  ^ et  dont  le  souvenir  est  révoltant.  Tous  les 
procès-verbaux  de  la  ferme  contenoient  des  faits 
plus  ou  moins  graves  de  rébellion  , soit  que  ces 
faits  ayent  ou  non  existé  ÿ et  ce  crime  étoit  encou- 
ragé par  l’impossibilité  d’attaquer  ces  actes  au- 
trement que  par  rinscription  de  faux  5 et  Braune 
enfin  n’étoit  pas  le  seul  contre  qui  ce  fait  fût  joint 
au  premier  délit. 

C’étoit  la  loi  qui  assuroit  à ce  citoyen  sa  liberté  ; 
l’inexécution  de  la  loi  à son  égard  est  un  délit  mi- 
nistériel : la  Constitution  l’a  prononcé  ^ elle  a mis 
dans  cette  classe  les  attentats  à la  liberté  indzvi- 
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dtielle  , car  il  est  deux  manièi^’es  d’attenter  à la 
liberté  d’nn  citoyen  : ce  n’est  pas  toujours  par  nn 
ordre  arbitraire , qui  plonge  dans  les  cachots  celui 
contre  lequel  il  n’existe  aucun  acte  ou  jugemènt 
légal  ; on  y attente  encore  en  prolongeant , par  le 
défaut  d’exécution  d’une  loi  , la  captivité  cl  un 
citoyen  que  cette  loi  rappeloit  a la  liberté.  Ces 
deux  manières  d’y  attenter  produisent  le  meme 
effet 5 la  loi  ne  les  a pas  distinguées  ^ et  les  voue 
à la  même  peine. 

Ce  seroit  une  erreur  que  d’imaginer  qiie  1 ac- 
tion en  dommages-intérêts , ouverte  par  la  loi  au 
profit  du  citoyen  victime  de  cet  attentat  , dut  en 
être  la  seule  réparation.  Ce  délit  offense  , noii'- 
seulement  rindividu  cjui  en  a été  la  victime  , mais 
la  société  dont  cet  individu  est  membre  5 et  le 
droit  de  la  société  blessé  , la  nécessité  d’assurer  à 
la  loi  sa  force  et  son  activité,  ne  vous  permettent 
pas  de  balancer  -sur  le  parti  qu’indique  la  Consti- 
tution elle-même  , la  responsabilité  du  ministre^ 


I-iettre  'zlu  Roi  relcithe  ci  Jff.  Rertrand„ 

r 

L’avilissement  des  pouvoirs  constitués  est  rangé 
parla  loi  au  nombre  des  déiits  dont  la  gravite  trou- 
ble l’ordre  social  ; et  c’est  un  délit  de  cette  nature 
que  l’on  a cru  apperce\^oir  dans  la  lettre  écrite 


par  le  roi  à l’Assemblée  Nationale  , le  9 mars  , eu 
réponse  aux  observations  qui  lui  ont  été  adrésséea 
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sur  la  conduite  de  l’ex-mîmstre  de  la  marine. 

L’Assemblée  Nationale  n’ayoit  pas  le  droit  sans 
doute  de  se  plaindre  que  malgré  les  observations 
dont  les  circonstances  lui  imposoient  le  devoir, 
îô  chef  du  pouvoir  exécutif  ait  déclaré  à la  na- 
tion entière  que  le  ministre  dont  elle  avoir  improiivé 
la  conduite  avoit  conservé  sa  confiance  ^ il  ne  lui 
étoit  pas  permis  de  désapprouver  les  témoignages 
éclatans  que  le  roi  a donnés  à M.  Bertrand , de 
son  estime , même  en  acceptant  sa  démission  : li- 
bre du  choix  et  de  la  révocation  de  ses  ministres  , 
le  roi  ne  doit  à cet  égard  aucun  compte. 

Mais  la  nation  n’a-t-elle  pas  à se  plaindre  d’un 
fait  qui , s’il  est  vrai  , annonceroit  dans  ses  re- 
présentans  des  caractères  de  versatilité  , de  contra- 
diction , propres  à décéler  plutôt  leur  animosité 
contre  le  ministre,  qu’à  attester  un  véritable  at- 
tachement à leurs  devoirs  ; qui , s’il  est  faux  , 
décèle  enfin  ce  projet  des  courtisans  qui  envi- 
ronnent le  monarque , ce  projet  de  décrier  le 
corps  législatif,  d’altérer  la  confiance  qu’il  doit 
sans  cesse  mériter,  et  sans  laquelle  tous  ses  ef- 
forts sont  impuissans  ^ de  dégrader  enfin  le  pre- 
mier des  pouvoirs  constitués. 

Le  Roi  annonce  , dans  sa  lettre  contre-signée  du 
ministre  de  la  justice , que  les  observations  faites 
par  l Assemblée  nationale  , lui  paraissent  absolu- 
mep.t  conformes  aux  dénonciations  sur  lesquelles 
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elle  avait  déclaré  n’<v  avoir  lieu  à délibérer  ; ^ 
ajoute  c^Vi  il étoitjait  rendre  compte  des  réponses 
du  ministre  , et  qdil  avoit  porté  le  meme  jugement 
que  F Assemblée, 

Sans  doute  si  T Assemblée  nationale  , après  avoir 
prononcé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  les 
dénonciations  faites  contre  le  ministre  de  la)nia-  v. 
rine  , se  fût  permis  , revenant  sur  ses  pas  , d im- 
prouver  après-coup  une  conduite  qu’elle  n eût  pas 
d’a])ord  trouvée  repréhensible  ; de  reprendre  , apres 
l’avoir  déposée  , l’une  des  armes  que  la  loi  met 
dans  sa  main  , et  de  la  diriger  contre  un  ministre 
innocent , lorsqu’aucun  fait  nouveau  n ei|t  pu  jus-^ 
tiiier  cette  sévérité  , l'Assemblée  nationale  seroit 
devenue  coupable  de  l’a  b ns  d’un  pouvoir  qu  elle  ne 
doit  déployer  qu’avec  la  circonspection  de  la  jus- 
tice : elle  aiiroit  compromis  la  dignité  du  peuple 
français  par  une  démarcîie  qui  , jugee  d abord  in^* 
admissible,  ne  pouvoit  devenir  juste  , sans  que  clés 
torts  postérieurs  du  ministre  motivassent  contre 

lui  clss  reproches  plus  fondes. 

Mais  si  l’Assemblée  nationale  a été  fidelle  aiix 
principes  de  la  Constitution  \ si , foicee  d opter 
entre  trois  partis  que  lui  offroit  la  loi  , elle  n a 
adopté  le  moins  sévère  qu’après  avoir  peso  suc- 
cessivement les  motifs  qui  pouvoient  lui  indiquer 
l’usage  des  deux  plus  graves;  si,  en  écartant  le 
décret  d’accusation  , «lie  restoit  libre  encore  d© 


\ 
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déclarer  au  roi  que  son  ministre  avoit  perdu  îa 
confiance  de  lajNation  ; si  enfin  , croyant  propor- 
tionner la  sévérité  à la  nature  du  délie , elle  n a 
arreté  de  faire  au  roi  des  observations  sur  la  con- 
duite de  son  ministre  , que  parce  qu’elle  a pensé 
que  les  oelit^s  repioclies  au  ministre  ne  méritoient 
que  cette  peine  ; si  les  dénonciations  qui  1 ’occu- 
poient  n ont  pu  cesser  d’être  entières  que  dans  le 
cas  ou , par  un  décret  qui  eût  embrassé  toutes  les 
nuances  de  peines  , elle  eût  rejeté  comme  injustes , 
vagues  ou  insignifiantes  ces  dénonciations  , il  faut 
en  conclure  que  la  Jetlre  du  roi  contient  une  asser- 
tion fausse  , et  pose  sur  un  fait  dont  l évidente 
inexactitude  met  le  corps  législatif  en  opposition 
avec  lui-même  , et  laisse  à présumer  qu’un  autre 

esprit  que  celui  de  justice  a dicté  les  observations 
au  roi. 

^ Non,  Messieurs , vous  n’avez  point  été  en  oppo- 
sition avec  vous-mêmes  , et  les  causes  , peut-être 
étrangères  , qui  vous  ont  conduits  au  jugement  le 
molns^sévère  , n ont  dû  échapper  ni  au  chef  du 

qui  , en  récla- 

mant  sans  cesse  î’nnion  des  deux  pouvoirs  , sem- 
blent s être  attachés  à les  diviser  par  des  efforts 
constans  et  soutenus.  Vos  premiers  décrets  n’ont 
point  écarté  les  griefs  dont  M.  Bertrand  étoit’ ac- 
cuse 5 l’un  prononce  qu’il  n’y  a .pas  lieu  à déli- 

berer  sur  le  décret  ^ 

U Uwcuscction  5 1 autre  juge  que 
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ce  n’est  pas  le  cas  de  déclarer  au  roî  que  son  Tni-» 
îiistre  a perdu  la  confiance  de  la  Nation , et  lorsque  , 
ramenés  par  la  majorité  à présenter  des  observa* 
tions  au  roi,  vous  l’avez  fait , vous  n’avez  ni  con- 
contrarié  vos  décrets  précédens  , ni  excède  les 
pouvoirs  dont  vous  étiez  investis. 

Il  existe  donc  un  délit,  F^t  sur  qui  tombe  ?a 
responsabilité  de  ce  délit  ? Le  monarque  est  invio- 
lable -y  le  ministre  est  responsable. 

Mais  le  fait  qui  vous  est  dénoncé  est-il  Lors  dë^ 
ia  classe  de  ceux  qui  appellent  cette  responsabilité, 
sauve • garde  de  la  CoTistitutiou  et  des  droits  du 
peuple  français  l Parce  que  le  roi  peut  à son  gré 
nommer  ou  destituer  ses  ministres  , dira-t  on  , 
peut-on  dire  raisonnablement  qu’un  acte  de  la 
"correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif, 
qu’un  acte  où  il  n’est  question  ni  du  choix  ni  ce 
la  révocation  d’un  ministre  5 ■ qu’une  lettre  enfin, 
où  le  roi  exprime  son  opinion  sur  un  acte  du  corj  s 
législatif-,  puisse  mettre  à l’abri  de  la  responsa- 
bilité le  ministre  auquel  la  Constitution  iinposoit 
le  devoir  de  contre-signer  cette  lettre  t 

Si  un  pareil  système  pouvoit  s’allier  avec  nos 
principes  , il  en  entraîneroit  bientôt  la  ruine  en- 
tière. Il  suffiroit  , en  effet,  aux  agens  du  pouvoir 
exécutif  d’insérer  dans  une  lettre  offensante  pour 
la  Nation  entière  , dans  une  lettre  attentatoire  a 
la  Constitution  , quelques  expressions  relatives  a 
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la  révocation  d^un  ministre  , pour  se  ménager  une 
impunité  , qui  seroit  le  signe  le  plus  certain  de 
rimpuissaricô  de  la  loL 

On  vieiidroît  dire  avec  une  insultante  confiance  : 
c^est  uji  acte  personnel  du  roi  y un  acte  de  la 
royauté  y un  acte  qui  n’est  point  l’objet  de  la  deli- 
beration du  conseil.  Ainsi , un  ministre  pervers  , 
un  ministre  capable  de  porter  une  main  audacieuse 
sur  l’acte  dépositaire  de  nos  droits  et  de  notre 
liberté  , se  retrancheroit  derrière  nne  volonté  qu’il 
auroit  dictée  , et  que,  suivant  lui,  il  n’auroit  pu 
ni  balancer  y ni  changer  y ni  modifier.  Ainsi  , se 
tairoit  la  loi  de  la  responsabilité  ; ainsi , il  vous 
faudroit  arracher  de  vos  propres  mains  cet  article 
de  1 acte  constitutionnel , qui  veut  qu’aucun  ordre 
du  roi  , verbal  ou  par  écrit,  ne  puisse  soustraire 
un  ministre  à la  responsabilité. 

Sans  doute  , Mes'sieurs  , l’acte  par  lequel  le  roi 
nomme  un  ministre  , celui  par  lequel  il  le  révo- 
que , celui  même  par  lequel  il  annonce  au  corps 
legislatif  ou  ce  choix,  ou  cette  révocation,  ne  peu- 
vent ofirir  de  prise  à là  responsabilité  ; mais  c’est 
uniquement  dans  le  cas  où  ces  actes  ne  contien- 
droieiit  autre  chose  que  l’exercice  de  ce  droit , in- 
dépendant de  tout  pouvoir  constitué. 

Lacté  par  lequel  le  roi  nomme  un  ministre  , 
lacté  par  lequel  il  le  révoque  , sont  étrangers  au 

corps  legislatif  : ils  lui  seroient  indifférens , sans 

\ ' . ' 
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l’influence  qu’ils  ont  sur  la  chose  publique  , sur 
l’intérêt  général. 

Mais,  en  est-il  de  mêïne  , lorsqu’iisant  du  droit 
que  lui  donne  la  loi  , le  corps  législatif  fait  au 
roi  des  observations  sur  la  conduite  dun  de  ses 
minitres  ? Il  ne  s’agit  plus  alors  , entre  les  deux 
pouvoirs,  d’actes  étrangers  ou  indifférens;  il  s’agit 
d’un  acte  que  la  loi  autorise  , dont  toutes  les  con- 
séquences lui  sont  soumises  , et  qui  , prenant 
' d’elle  toute  son  autorité  , est  aussi  subordonne  a 
sa  toute-puissance.  - 

Et  c'est  cet  acte  , Messieurs  , que  le  ministre 
essaie  de  comparer  à celui  par  lequel  le  roi,  seul 
électeur  des  ministres  , peut  et  doit  seul  exprimer 

les  motifs  de  sa  volonté  a cet  egard. 

L’analogie  est  d’autant  moins  juste  , d'autant 
moins  exacte  , que'  le  corps  législatif,  incapable  de 
sortir  des  bornes  de  son  pouvoir  , s’étoitbien  garde 
de  réclamer  la  destitution  du  ministre  ; qu’il  se  gar- 
deroit  bien  encore  de  se  plaindre  de  la  volonté  qu’au- 
roit  exprimée  le  roi  de  le  conserver;  qu’il  ne  se  plaint 
enfin  , que  d’un  seul  point  , celui  qui  établit  que 
le  pouvoir  exécutif , se  fondant  sur  un  fait  laux  , 
a essayé  d’avilir  un  pouvoir  dont  il  est  le  rival 

naUirel., 

Mais  s’il  est  constant  que  l’acte  dont  nous  nous 
occnpons  en  ce  moment  , ne, peut , de  sa  nature  , 
être  soustrait  à la  responsabilité , il  n’est  pas  moins 
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certain  que  cette  respoiisabilité  doit  atteindre  I@ 
ministre  à qui  la  Constitution  imposoit  le  devoir 
de  contre-signer  cet  acte. 

En  vain  pretendroit-on  que  ce  contre-seing  n’a 
d autre  objet  que  de  certifier  au  corps  legislatif 
la  vérité  de  la  signature  du  roi.  , 

C’est  donc  une  vaine  formalité  qu’a  prescrite  la 
Constitution  , lorsqu’elle  a exigé  que  tous  les  actes 
de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  légis- 
latif , fussent  contre-signes  par  un  ministre  ? 

Non  , sans  doute  , et  \'ous  ne  vous  le  persua- 
derez pas  ; la  loi  ne  dit  rien  d’inutile  : toutes  ses 
dispositions  ont  et  doivent  avoir  un  objet  prononcé^ 
une  simple  légalisation  seroit  ici  un  acte  plus  que 
vain  et  ridicule  : ce  seroit  un  acte  absurde. 

La  Constitution  a crée  un  être  inviolable  par 
essence  ; et  sans  clierclier  ici  quelle  est  l’étendue 
ou  quelles  sont  les  bornes  de  cette  inviolabilité, 
elle  a , a cote  de  cet  être  inviolable  , placé  des 
agens  sur  lesquels  repose  la  responsabilité  du  pre- 
mier des  agens  qu’aucune  volonté  ne  peut  sous- 
traire à cette  responsabilité. 


Une  pétition  du  sieur  Lambert,  commissaire  du 
Eoi  près  le  tribunal  d’Attigny , district  de  Vou- 
zicres  , département  des  Ardennes,  contient  une 
nouvelle  dénonciation.  Cette  pétition  a été  ren- 
due publique  par  la  voie  de  l’impression , et  son 


objet  vous  est  connu.  Elle  ne  dénonce  pas  des  faits 
précis  et  particuliers  ; elle  embrasse  toute  la  con- 
duite  du  ministre  , relativement  a sa  correspQn- 
dance  avec  les  tribunaux  ; elle  rappelle  son  insou- 
ciance 5 même  pour  les  objets  lès,  plus  importans 
à.  bordre  public  , a 1 activité  des  tribunaux,  a la 
marclie  de  la  justice  ÿ elle  -lui  reproche  une  négli- 
gence coupable  qui  appeloit  1 anarchie  , le  dé- 
sordre et  même  une  entière  dissolution.  ^ 

C’est  en  effet  par  ces  moyens  qu’un  ministre  de 
la  justice  , q^i  peut  etre  si  utile  a la  chose  pu- 
blique , peut  aussi  lui  porter  les  coups  les  plus 
funestes  ^ c’est  ainsi  que  sans  attaquer  de  liontla 
Constitution,  il  peut  la  miner  sourdement,  et  la 
renverser  en  paraly^sant  son  action  ^ c est  ainsi  qu  il 
peut  amener  par  degrés  le  regret  d un  régime  tyran- 
nique 5 persuader,  peut-être,  que  celui  qu  y a subs- 
titué la  puissance  nationale  , ne  peut  garantir  aux 
citoyens  une  sécurité  qu’ils  trouvoient  dans  le  som- 
• meil  léthargique  dm  la  servitude. 

Le  pétitionnaire  dénonciateur  vous  annonce 
que  les  preuves  de  cette  conduite  coupable  et  qui 
devient  plus  criminelle,  si  onia  rapproche  des  faiU 
que  nous  venons  de  discuter , se  retrouvent  dans  la 
correspondance  du  ministre  dont  il  oftre  ^ dont  il 
vous  prie  d’ordonner  la  représentation. 

Votre  comité  n’a  pu , à cet  egard  , que  s en  rap- 
porter à votre  prudence. Convaincu  que  ce  n est  pas 
toujours  par  des  attentats  directs  à la  Constitution 
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c[u’on  parvient  à la  détruire  , qu’une  foule  d’in- 
fractions qui  n’ont  pas  le  caractère  de  délits,  qu’une 
incurie' longue  et  ailectée  répandant  l’inaction 
sur  toutes  les  parties  de  l’ordre  judiciaire,  en 
détruit  tous  les  sucs  nourriciers,  et  desséchant  ses 
nombreux  rameaux  , priveroient  bientôt  la  nation 
des  bienfaits  qu’elle  en  attend  , ’ il  a pensé  que 
vous  ne  négligeriez  aucun  des  moyens  propres  à 
affermir  Tempire  de  la  loi , et  à venger  la  société 
des  atteintes  qui  pourroient  lui  être  portées. 


Je  viens  de  discuter  les  différens  chefs  de  dé- 
nonciation qui  ont  été  présentés  contre  le  mi- 
nistre de  la  justice  ? j’ai  écarté  de  cette  discussion 
des  réflexions  générales  qui  auroient  pu  vous  pa- 
roître  étrangères  à l’objet  que  j^ous  avez  renvoyé 
à l’examen  de  votre  comité  de  législation  , et  qui, 
souvent,  enfantées  parla  malignité,  sont  avide- 
ment saisies  par  la  malveillance.  J’ai  dû.  Messieurs, 
vous  présenter  la  vérité  , et  c’étoit  dans  les  faits 
rapprochés  des  principes  que  je  de  vois  la  cher- 
cher. Je  crois  avoir  rempli  la  tâche  qui  m’étoic 
imposée  5 il  m’en  reste  une  autre  , c’est  de  ras- 
' sembler  dans  un  cadre  plus  étroit  cette  foule  de 
faits  épars  dans  une  discussion,  qui  , toute  né- 
cessaire qu’elle  était  , a cependant  pu  vous  pa. 
roître  longue  , sur-lout  si  je  ne  puis  me  flatter 
de  l’avoir  resserrée  dans  les  bornes  qui  deyoieiit 
la  circonscrire. 
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Votre  comité  a pensé  que  les  faits  qui  aToient 
servi  cfe  base  aux  diverses  dénonciations  contre 
M.  Duport  , dévoient  et  pouvoient  être  divisés 
en  trois  classes  distinctes. 

La  première  comprend  les  faits  qui , sans  pa^ 
roître  entièrement  innocens  , ne  sont  cependant 
pas  de  nature  à autoriser  une  inculpation  pré- 
cise. 

Tels  sont , Messieurs  , les  laits  relatifs  aux 
provisions  de  commissaires  du  roi , données  à des 
citoyens  qui  ne  réunissent  pas  les  qualités  d’éli- 
gibilité prescrites  par  la  loi,  comme  le  sieur  Con- 
neau qui  n’a  plaint  exercé  les  fonctions  d nomma 
de  loi  ; celles  données  à des  citoyens,  que  des  dis- 
positions précises  de  lois  écartoient  de  fonctions 
incompatibles  avec  les  places  qu’ils  occupoient 
déjà.  De  ce  nombre  sont  le  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  de  la  Roche-sur-Yon  j le  sieur  Duplessis 
nommé  à cette  place , etoit  membre  du  directoire 
du  district  des  Sables  : de  ce  nombre  est  encore 
le  sieur  Merland  , qui , administrateur  du  district 
de  Challand^  a été  nommé  commissaire  du  roi  près 

le  tribunal  de  ce  district. 

Telles  sont  aussi  les  commissions  de  notaires 
données  aux  officiers  qui  , notaires  près  des  jus- 
tices seigneuriales  , avoierst  cru  appercevoir  dans 
les  décrets  de  suppression  de  ces  justices  des  doutes 
qu’ils  ont  imaginé  ne  pouvoir  faire  cesser  qu  en. 
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t)'btenaiit  ou  un  nouveau  titre , ou  une  confirma- 
tion de  celui  qu’ils  à voient  déjà. 

Telles  sont  enfin  les  lettres  de  grâce  et  de  com- 
mutation de  peine  , accordées  par  le  Roi  anté- 
rieurement à Facceptation  définitive  de  la  Consti- 
tution , et  dans  un  moment  où  cet  acte  limitatif 
des  divers  pouvoirs  sembloit  n’avoir  pas  encore 
acquis  cette  autorité  qu’on  ne  peut  lui  refuser  » 
aujourd’hui  sans  se  rendre  coupable  du  plus  grave 
de  tous  les  crimes  , le  crime  de  lèse-nation. 


La  deuxième  classe  comprend  les  faits  qui , sans 
avoir  les  caractères  de  gravité  propres  à nécessiter 
Lexercice  .tout  entier  de  la  responsabilité  minis- 
térieile,  et  conséquemment  le  décret  d’accusation, 
doivent  néanmoins  attirer  sur  la  conduite  du 
ministre  cette  peine  qui  tire  toute  sa  force  de 
Fopinion  , c’est-à-dire  , l’improbation  de  la  part 
des  représentans  du  peuple^  et  , si  le  ministre  est 
encore  en  place_,la  déclaration  au  Rqi  qu’il  a perdu 
la  confiance  de  la  nation. 

Tels  sont  , Messieurs  , les  faits  qui  résultent 
îo,  de  la  proclamation  du  Roi,  du  1 5 Janvier  1792, 
attentatoire  à la  Constitution  , puisqu’au  mépris 
de  cette  loi  fondamentale  , le  pouvoir  exécutif 
s’est  érigé  en  législateur  , en  réformateur  d’une 
loi  P 20.  la  création  d’un  notaire  à St. -Denis  , 
contre  le  texte  de  la  Constitution  , oui  réser- 
voit  an  seul  pouvoir  législatif  la  création  et  sup- 
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pression  des  offices  publics  , fait  qui  n^est  pas^ 
isolé  , puisqu’indépendamnLent  de  tous  ceux  de 
cette  nature  , qui  sont  ignorés  de  votre  comité  , 
il  a la  preuve  de  la  création  faite  par  commis- 
sion du  3 Février  1792. , d’un  liuissier  à Cliatel- 
Montagne  , village  du  district  de  Cusset , dépar- 
tement de  l’Ailier  , où  cet  officier  est  d’autant 
moins  nécessaire  qu’outre  les  huissiers  servans 
près  ce  tribunal  , et  tous  ceux  qui  sont  répartis 
dans  l’étendue  de  ce  district  , il  en  existe  deux 
autres  dans  le  même  village  de  Cliatel* Montagne  ; 
3o.  des  provisions  de  notaire  données  au  sieur 
Charpentier  sur  une  vente  d’office  et  sur  une  procu- 
ration ad resî^/î(2Tidii/7i l’acte  constitution- 
nel supprimoit  la  vénalité  et  l’heredite  de  tous 
offices  publics  lorsqu’enfin  le  pouvoir  exécutif 
lui  -même  avoit  imprimé  le  dernier  caractère  de 
loi  au  décret  du  29  septembre  sur  l’organisation 
du  notariat. 

Telles  sont  encore  et  les  lettres  de  répit , et 
celles  de  grâce  , et  celles  de  commutation  de 
peine  ,_et  les  sursis  à l’exécution  des  jugemens  cri- 
minels 'y  tous  actes  de  l’autorité  arbitraire  , lors- 
que ces  actes,  condamnés  par  tous  les  principes, 
étoient  abrogés  par  des  lois  positives  , lorsque  ces 
actes  devenoient  plus  répréhensibles  encore  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  se  les  est  permis 
le  pouvoir  auquel  appartenoit  la  seule  exécution 

Rapport  par  M,  Saladm,  F 
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de  la  loi  J et  ces  circonstances  , Messieurs  , îie 
TOUS  ont  pas  écliappé.  ~ 

Les  lettres  de  répit  sauvoient  nos  propres  enne- 
mis des  poursuites  de  leurs  créanciers. 

' Les  lettres  de  grâce  et  celles  de  commutation 
de  peine  étoient  accordées  à des  coupables  d’as- 
sassinat prémédité  , a des  coupables  condamnés 
pour  crime  de  fabrication  de  fausse' monnoie , et 
à qui  l’indulgence  du  ministre  avoit  offert  les 
moyens  d’exercer  leur  coupable  industrie  sur  cette 
monnoie  nationale,  représentative  d’un  nurnéraire 
que  nous  dérobe  la  cupidité  : et  sur  les  lettres 
de  commutation  de  peine  , je  ne  puis,  M^essieurs, 
taire  un  fait  dont  j’ai  la  preuve  f ét  qui  vous  pa- 
roitra  sans  doute  bien  grav.e  : ce  fait  concerne 
un  particulier  , condamné  à mort  par  le  parle- 
ment de  J.  oulouse , dont  la  peine  avoit  été  com- 
muée en  celle  des  galères  perpétuelles,  et  qui 
depuis  a obtenu  des  lettres  de  grâce  contre  tous 
les  principes  qui , meme  sous  l’ancien  régime  , 
ne  permettoient  pas  qu  une  peine  fut  commuée 
deux  fois. 

Dans  la  troisième  classe  sont  compris  les  faits 
qui , offrant  un  attentat  direct  à la  constitution , 
^et  ne  piesentant  aucun  motif  plausible  d’excuse, 
n ont  pas  permis  a votre  comité  de  faire  fléchir 
la  règle  de  la  responsabilité. 

Dans  le  nombre  de  ces  faits , qui  lui  ont  paru 
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provoquer  impérieusement  le  décret  d’accusation, 
votre  comité  a rangé  , 

1®,  L’attentat  à liberté  individuelle  , commis 
dans  la  personne  de  Mathias  Braune,  au  préjudice 
et  contre  les  termes  précis  delà  loi  du  3.1  mars  1790 , 
qui  ordonnoit  le  rappel  de  ceux  qui  avoient  ete 
condamnés  aux  galères  pour  lait  de  gabelles.  Ce 
citoyen  n’a  vu  briser  ses  fers  qu’en  vertu  de  lettres 
de  grâce  expédiées  le  la  Mars  1793  , deux  ans 
après  la  loi  qui  lui  rendoit  la  liberté , expédiées  le 
jour  même  de  la  dénonciation  laite  par  un  des 
membres  de  cette  assemblée  , indigne  de  poursui- 
vre en  vain  depuis  plus  de  quatre  mois  1 execution 
de  la  loi,  déjà  réclamée  précédemment  par  des 
corps  administratifs  qu’avoit  intéresse  l’injustice 
exercée  envers  ce  citoyen. 

3®.  L’avilissement  du  premier  des  pouvoirs  cons- 
titués , du  corps  des  représentans  de  la  Nation, 
avilissement  dont  îl  est  impossible  de  ne  pas  voir 
tous  les  caractères  dans  la  lettre  du  Roi  , relative 
à M.  Bertrand  , et  contre- s ignée  du  ministre  , seul 
responsable  du  fait  d’un  monarque  inviolable. 

Il  dépendra  de  votre  sagesse  , Messieurs  , de 
joindre  , si  vous  le  croyez  nécessaire,  à ces  délits 
principaux  , ou  comme  délits  eux  mêmes  , ou 
comme  circonstances  aggravantes  , les  faits  rangés 
dans  la  seconde  classe,  et  qui,  ainsi  que  l’a 
pensé  votre  comité  , n’auroient  point,  s’ils  avoient 
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été  isoles  , servi  de  motif  â mi  decr.et  d^accusa- 
tion , mais  autorise,  de  la  part  du  corps  legislatif, 
la  plus  severe  improbation  de  la  cctnduite  du  mi- 
nistre. 

Il  est  cependant  , Messieurs  , une  remarque 
essentielle,  sur  laquelle  je  ne  puis  me  dispenser 
de  fixer  votre  attention.  En  renvoyant  à votre 
^comité  de  législation  l’examen  de  la  question  de 
savoir  si  le  ministre  avoit  encouru  la  reponsabi- 
litë  pour  le  fait  des  provisions  accordées  au  siein: 

^ Charpentier , et  quel  étoit  le  genre  de  cette  respon- 
sabilité , vous  n’aviez  pas  encore  connoissance  des 
circonstances  relatives  à la  création  de  Toffice  de 
notaire  à Saint -Denis  3 vous  n’aviez  pas  encore  , 
quoiqu’en  la  préjugeant,  prononcé  la  nullité  des 
provisions.  .Cette  question  n’est  même  pas  encore 
résolue. 

Or,  votre  comité  , tout  en  appercevant  dans  ces 
actes  une  violation  bien  formelle  des  loix  qui 
doivent  en  entraîner  la  nullité  , ii’a  pas  cru  que  , 
cliars;é  seulement  de  l’examen  des  faits  d’accusa- 
tion  contre  M.  Duport  , il  lui  fût  permis  de  traiter 
cette  question  ^ mais  il  a pensé  qu’il  devoit  vous 
annoncer  que  , soit  que  vous  rangiez  pu  non'  ce 
"délit  au  nombre  de  ceux  qui  motiveront  votre  dé- 
cret, l’une  des  peines  de  la  responsabilité  encou- 
rue par  le  ministre , devoit  consister  dans  les  dom- 
mages-intérêts dus  a,ux  titulaires  privés  de  l«ur 
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état  par  l’effet  de  la  nullité  de  titres  qu’il  n’ap- 
partenoit  pas  au  ministre  de  leur  accorder. 

Je  reviens  , Messieurs  , au  decret  qui  doit  ter- 
miner Texamen  que  vous  ave2;  renvoyé  à votre 
comité.  Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  les  motifs  qui 
doivent  vous  déterminer  , non  plus  que  sur  l’ob^ 
jection  que^  l’on  pourrpit  faire  résulter  du  défaut 
de  gravité  des  faits  , qui  , vous  dira-t-on , ne  por- 
tent aucune  atteinte  à la  sûreré  intérieure  et  exté^ 
rieure  de  l’Etat. 

Quant  aux  motifs  , il  n’en  faut  pas  d’autres  que 
les  faits  ; ils  parlent , et  leur  langage  ne  peut 
sans  crime  être  étouffé  ou  dédaigné  par  desrepré- 
sentans  que  la  loi  constitue  les  accusateurs  des 
ministres^  à qui  l’intérêt >de  la  société  toute  en-r 
tière  fait  de  cette  poursuite  un  devoir  rigou- 
reux. 

Et  ces  faits.  Messieurs,  il  suffit  que  la  loi  les 
ait  rangés  dans  la  série  de  ceux  qui  appellent  la 
responsabilité  ministérielle  , pour  qu’il  ne  vous 
soit  pas  permis  d’éluder  ou  de  violer  le  devoir 
qui  vous  est  imposé.  C’est  parce  que  la  Nation 
qu’intéresse  cette  responsabilité  , ne  peut  pas 
accuser  elle  r mpme  les  ministres  prévaricateurs,' 
qu’elle  vous  a commis  ce  ministère  redoutable 
mais  elle  n’a  pàs  voulu  que  vous  puissiez , dans 
aucun  cas  , vous  transformer  en  juges  de  ceux 
dont  elle  vous  a fait  les  accusateurs.  Jalouse  de. 
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conserver  clans  tonte  sa  pureté  le  grand  prlncip» 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  dont  l’oubli  en- 
traineroil:  le  despotisme  ou  ranarchie  5 soigneuse 
d’opposer  une  résistance  continnelle  à l’invasion 
des  pouvoirs,  elle  a borné  celui  dont  elle  vous 
a investis  dans  cette  occasion  , à la  seule,  faculté 
d’accuser  et  de  poursuivre.  Un  autre  corps  est 
revêtu  du  pouvoir  de  prononcer  sur  la  nature 
du  délit  , de  déterminer  rintcnsité  de  la  peine 
sur  les  circonstances  qui  l’ont  accompagné  , sur 
Fintention  qui  peut  le  rendre  e3;cusable  ou  cri- 
mineL 

\'aus  , Pdessieurs  , vous  , ne  devez  connoître  que 
la  loi  qui  vous  prescrit  cFaGCuser'^' s’il  y a pré- 
vention d’un  délit  ou  cl’un  crime.'  Cette  loi  dis- 
tingue les  actions  des  simples  citoyens  de  celles 
des  fonctionnaires  à qui  une  grande  confiance 
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impose  de  grands  devoirs.  Convaiifcue  que  nos 
actions  acquièrent  de  l’importance  en  raison  de 

rinfiuence  plus||OU  moins  puissante  qu’elles  ont 

« • * 

surde  maintien  de  l’ordre  public  , elle  n’a  soumis 
au  jugement  de  la  haute- cour- nationale  que  ceux 
des  crimes  des  citoyens , qui  attentent  à la  sûreté 
intérieure  'ou  extérieure  de  l’état  5 et  elle  a voulu 
que  , non  - seulement  leS  crimes  , mais  les  dé- 
lits  des  ministres,  mais  tout  ce  qui  touche  à leur 
responsabilité  , fût  porté  à ce  tribunal.  Dans  les 
uns  elle  voit  des  hommes  libres  , ‘et  dont  la  -li- 
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berté  ne  connoît  de  bornes  que  celles  qu’a  pres- 
crites l’intérêt  commun  : dans  les  autres  , elle 
voit  des  fonctionnaires  dont  elle  a limité  les  pou- 
voirs , et  qui  ne  peuvent  franchir  ces  limites 
sans  devenir  coupables,  à qui  elle  a imposé  des 
devoirs  dont  l’infraction  est  un  crime  , dont  l’ou- 
bli est  un  délit  : et  lorsqu’une  négligence  affec- 
tée peut  compromettre  la  chose  publique  ; lors- 
qu une  conduite,  constamment  dirigée  vers  l’an 
ticîpadon  des  pouvoirs  peut  détruire  la  loi  qu  au- 
roient  minée  des  actes  partiels  , et  à'  côté  de 
cette  loi  élever  une  jurisprudence  capable  de  la 
détruire , elle  veut , réunissant  ces  actes  isolés  ^ 
que  la  conduite  toute  entière  du  ministre  soit  la 
mesure  de  cette  responsabilité  qui  ne  dut  jamais 
être  illusoire.  i 


' . i 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Législation  , sur  les 
différens  chefs  de  de'nonciation  présentés  contre 
le  Ministre  de  la  Justice  , 

Décrète  qu’il  y a lieu  à accusation. 


\ . . ' 

(88) 

CoPiB  DES  Lettres  de  M,^Tastoret 

A M,  3u  P O RT, 

Paris,  15  Mars  ijgl. 

J'ai  reçu  , Monsieur  , le  mémoire  par  lequel  le 
sieur  Bé ville  demande  une  commission  de  notaire 
à Saint' Denis.  Depuis  qu’il  vous  a adresse  ce  me- 
mpire  , il  a été  nommé  procureur- syndic  du  dis-  . 
trict  de  Saint-Denis.  Je  présume  que  l’iionneur  de 
cette  nomination  l’engagera  à renoncer  , pour  le 
moment , à tout  autre -emploi  ; je  vais  cependant 
lui  faire  part  du  renvoi  que  vous  m’avez  fait  de 

son  mémoire.  - • 

Le  procure ur-^général ‘■syndic  du  département  ^ 

Pastouet. 

* 

Paris  , 6 Avril  1791. 

M.  Béville  , Monsieur,  procureur  du  district  de 
Saint-Denis  , desire  obtenir  une  commission  de 
notaire  à Saint- Denis  : le  mémoire  qui  contient 
sa-  demande  a déjà  été  mis  sous  vos  y^eux.  Je  puis 
vous  assurer  que  c’est  un  très-bon  sujet  , et  je  le 
crois  en  état  de  remplir  dignement  les  fonctions 
que  vous  lui  confierez. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  , 

Pastoret. 
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Jeudi  II  Mai. 


L=  directoire , Monsieur,  n’a  que  les  témoignages 
les  P us  favorables  à vous  offrir  en  faveur  de  M. 
üeville  , qui  vous  demande  une  commission  de 
notaire  a Samt-Denis.  J’aime  à joindre  mon  opi- 
nion particulière  à l’expression  du  vœu  de  tous 
mes  collègues  , et  je  ne  saurois  trop  vous  dire 
combien  ses  talens  et  son  patriotisme  le  rendent 
<Jigne  de  votre  confiance. 

Le  procureur-général-syndic  du  département. 


Paris  , 2j  Mai  17511. 

Vo  u s me  demandez.  Monsieur,  par  votre  lettre 
U 10  de  ce  mois,  de  vous  envoyer,  le  plus  prompte- 
ment qu’il  sera  possible,  les  informations  que  vous 
m ayez  chargé  de  prendre  sur  la  demande  que  Si. 
evi  e vous  a faite  d’une  commission  de  notaire. 

. l’honneur  de  vous  écrire  à ce 

sujet  les  i5  mars  et  6 avril  derniers  , et  j’ai  reçu 

le  19  de  ce  mois  une  lettre  de  M.  Béville  , où^^il 
“ annonce  que  par  une  lettre  du  ij  de  ce  mois 
vous  l’aviez  informé  que  le  roi  avoit  bien  voulu 
accueillir, et  que  cette  commissionlui  seroit  exjfé- 
diée  incessamment. 

Il  paroît  par  conséquent  que  le  résultat  de  mes 
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for  mations  ne  vous  seroit  plus  utile  : cependant 
je  rends  atec  plaisir  à M.  Bëvdlle  le  tenicjgnage 
^iu’elles  lui  sont  entièrenient favorables,  elqu  elles 
justffient  la  détermination  que  vous  avez  prise  en 

sa  faveur.  . ' ' ' 

J’ai  rhoniieiir  de  vous  renvoyer  les  pièçes.que 

vous  m’avez  fait  passer.  * t 

Le  procureur-général-syndic  du  départeme'nt , 

Pas  TO R ET. 

M.  le  garde-deS'SCeaüx  me  fera  grand  plaisir  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  commis- 
sion accordée  à ]\î.  Ile  ville  lui  soit  expediee  le  plus 
tôt  possible  , si  elle  ne  l’a  déjà  été. 

Mercredi  8 Juin  179I- 

J ’ai  déjà  eu  l’honneur , Monsieur  , de  vous  écrire 
en  faveur  de  M.  Beville  pour  une  commission  de 
notaire  à Saint-Denis  , el  vous  m’avez  aniippce 
quelle  lui  étoit  accordée.  Vous  le  lui  avez:  ^in- 
noncé  à lui -même  , il  y a bientôt  un  mois;  £epen- 
etant  cette  commission  n’est  point  .encore  expé- 
diée 5 oserois-je  vous  renouveler  inés  instances  ? 
Je  ne  saurais  trop  vous  dire  combien  M.  Beville 
est  dieiie  de  votre,  confiance. 

Le  procureur '•géneral-sy^ndic  du  departement  ^ 

Pas  T OR  ET, 


